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ANNEXES 


A LA 


loi du 13 janvier 1941 portant simplification, coordination et renforcement 


des dispositions du Code général des impôts directs 


ANNEXE I 


Dispositions du Code général des impôts directs 


LIVRE 


fMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILEES 
PERÇUS AU PROFIT DE L'ETAT 


TITRE Ier 


Impôt sur les bénéfices industriels 
commerciaux et taxes accessoires. 


CHAPITRE ler 


IMPÔT SUR LES BÉNÉFICES INDUSTRIELS 
ET COMMERCIAUX 


Section I 
Erploitations imposables. 


Art, fer, — ]1 est établi un impôt annuel sur 
les bénéfices des professions commerciales, 
industrielles et artisanales. 

Le mème impôt est applicable aux bénéfices 
téalisés par lès concessionnaires de mines, 
var les amodiataires et sous-amodiataires de 
concessions minières, par les titulaires de per- 
mis d'exploitation de mines et par les explo- 
: ve de mines de pétrole ct de gaz combus- 

ibles. 

Art. 2. — L'impôt est dû à raison des béné- 
fices réalisés dans les entreprises exploitées 
en France. 

Art, 3, — Les sociétés par actions, les so- 
ciétés à responsabilité limitée et les sociétés 
en commandite simple ayant exercé l'oplion 
prévue à l'article 113 ci-après, sont sou- 
inises à l'impôt sur les bénéfices industriels et 
Commerciaux, quel que soit leur objet. 

Sont également passibles dudit impôt: 

4° Les sociétés coopératives de consomma- 
{ion lorsqu'elles possèdent des établissements, 
boutiques ou magasins pour la vente ou la 
D de denrées, produits ou marchan- 

s£s; 

2 Les sociétés coopératives et unions de 
Coopératives d'artisans ; 

(Supplément. — Fin.) 


3» Les sociétés coopératives ouvrières de 
production ; 

4e Les personnes et sociétés se livrant à des 
opérations d’intermédiaires pour i'achat ou la 
vente des 1mmeubles ou des fonds de com- 
merce ou qui, habituellement, achètent en 
teur nom les mêmes biens en vue de les 
revendre; 

5e Les personnes et sociétés qui procèdent 
au lotissement et à la vente dans les condi- 
tions prévues par les lois du 14 mars 199 et 
du _ juiliet 1924, de terrains leur appartc- 
nant; 

6° Les personnes et sociétés qui donnent en 
Jocation un établissement commercial ou in- 
dustriel muni du mobilier ou du matériel 
nécessaire à son exploitation, que la location 
Soon ny id ou non, tout ou partie des élé- 
ments incorporels du fonds de commerce ou 
d'industrie ; 

To Les adjudicataires, concessionnaires 
fermiers de droits communaux, 


Secriox II 
Exemptions. 


Art. 4. — Sont affranchis de l'impôt 

4° Les sociétés coopératives de consomma- 
{ion qui se bornent à grouper les commandes 
de leurs adhérents et à distribuer dans leurs 
magasins de dépôt les denrées, produits ou 
marchandises qui ont fait l’objet de ces com- 
mandes; 

2o Les unions de coopératives d'artisans 
ayant pour but exclusif l’accomplissement 
d'opérations de crédit ct remplissant les con- 
ditions exigées par l’article 3 de la loi du 
27 décembre 1923, modifié par l’article 4er de 
‘a loi du fer mai 1929 et, dans les mêmes con- 
dilions, les unions de coopératives de patrons 
bateliers prévues par le décret-loi du 12 no- 
vembre 1938; 

3o Les banques coopératives des sociétés ou- 
vrières de production placées sous le contrôle 
des ministres du travail et des finances et 
dont le capital ne peut être souscrit que par 
lesdites sociétés ou par leurs membres et dont 
:es prêts et ouvertures de crédit ne sont con- 
sentis qu'à ces sociétés; 

ho Les sociétés coopératives ouvrières de 
crédit dont les statuts et le fonctionnement 


entièrement refondues 


sont reconnus conformes aux prescriptions dæ 
livre HI du code du travail; 

5° Les sociétés coopératives de crédit pour 
les industries d'art constituées et fonction- 
nant en conformité de l'article 117 de a doë 
du 31 mars 1932 et du règlement du 15 1narg 
1993; 

Ge Les sociétés de caution mutuelle et lea 
banques populaires dont les statuts et le fonc- 
tionnement sont reconnus conformes aux dis- 
positions de la loi du 13 mars 1917; 

7e Les sociétés de crédit maritime mutuel 
régies par la loi du 4 décembre 193 cinsi 
que les sociétés coopératives maritimes cons- 
tituées et fonctionnant conformément à la loë 
Ac décembre 1913 ct au décret du 12 avril 
M1; 

8o Les caisses de crédit agricole mutuek 
régies par la loi du 5 août 1920; 

9o Les syndicats agricoles et les coopératives 
agricoles d'approvisionnement et d'achat cons- 
tituées conformément à la loi du 5 août 1920 
et au décret-loi du 8 août 1935 ainsi que leurs 
unions ; 

10° Les sociétés d'habitations à bon marché; 

11o Les sociétés de bains-douches, les s0- 
Ciétés de jardins ouvriers et les sociétés de 
crédit immobilier constituées et fonctionnant 
conformément à la loi du 5 décembre 1922; 

12e Jes offices publics d'habitations à bon 
marché ; 

13° Les sociétés et unions de sociétés da 
secours mutuels pour les œuvres régies par 
la loi du 1er avril 18%; 

12 Les concessions de mines de pétrole et 
de gaz combustibles pendant les dix années 
suivant celle de la concession, à condition 
que celle-ci ait été accordée avant le 4° jan- 
vier 1935; 

15° Les sociétés coopératives de production, 
transformation, conservation et vente de pro- 
duits agricoles et leurs unions fonctionnant 
conformément aux dispositions égales qui les 
régissent, sauf pour les opérations eflectuées 
dans un magasin de vente au détail distinct 
de leur établissement principal. 


En ce qui concerne les opérations de trans- 
formation, l’exemption ne porte que sur les 
produits ou sous-produits destinés à l’alimen- 
lation de l’homme et des animaux, ou pou- 
vant être utilisés, à titre de matières pre- 


mières, dans l’agriculture ou l'industrie, 
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Bénéficiont de la méme exemption 
unions de coopératives agricoles ct de conpé- 
ratives de consommation constituées €n Cün- 
formité de la joi du 26 août 1996. 

Dans le cas où elles sont autorisées ou 
aslreintes à accepter comme usagers des pro- 
dueteurs non coopérateurs, les coopératives 
agricoles conservent le bénéfice de l'exonéra- 
tion pour les opérations faites avec leurs 
adhérons; 

460 Les compagnies du Nord, de l'Est, de 
Paris à Orléans, de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée et du Midi en ce qui concerne les 
sonunes qu'elles doivent recevoir de la so- 
. ciété nationale des chemins de fer français, 
en vertu de l'article 5 de la convention du 
4 août 1997, approuvée par le décret de mème 
date, pendant la durée de, blocage des actions 
prévue à l’article 2 de ladite convention; 

479 Les groupements d'exportateurs agréés 
par l'Etat el les res y adhérentes, en 
ce qui concerne les bénéfices réalisés pen- 
dant cs cinq premiers exercices de leur fonc- 
tionnement par les établissements ou filiales 
de vente créés à l'étranger par lesdits grou- 
pements et qui sont transférés aux entreprises 
adhérentes soit directement, soit par lenire- 
juise du groupement, au plus tard dans l'an- 
nie suivent celle de la clôture du cinquième 
exercice précité. 

La méme exonération s'applique lorsque les 
groupements professionnels contrôlent effecti- 
Veinent des filiales ou des établissements de 
vente créés à l'étranger par des entreprises 
adhérentes; dans cette hypthèse, les cinq 
exercices exonérés sont comptés à partir de 
l'esercice en cours au jour de l'adhésion an 
groupornent des entreprises susvistes, ou au 
jour où le groupement a été agréé si cet agrè- 
est postérieur. 

Sont, en outre, exonérés à raison des béné- 
fices provenant d’exportations réalisées par 
eux pendant les cinq premiers exercices de 
leur fonctionnement les groupements agréés 
qui ont pour objet exclusif de se consacrer 
à des opérations d'exportation. Toutefois, celte 
exoncralion ne s'applique pas aux bénéfices 
qui auraient été transférés aux groupements 
drectement où indirectement par des entre- 

rises adhérentes, soit par voie de diminution 
des prix de vente consentis aux grouÿements, 
soit par lout autre inoyen. Ces bénéfices se- 
yont rapportés aux bénéfices imposables des- 
dites entreprises; 

43 Les sociétés ayant pour objet unique 
où principal la construction et l'exploitation 
d'inimeubles de rapport, pour la fraction de 
Jeur bénéfice net provenant de l'exploitation 
des immeubles par elles construits et achevés, 
postérieurement au 14% mars 1939, pendant la 
durée de l'exemption temporaire dont béné- 
ticicut ces immeubles en matière d'impôt fon- 
cicr. 

Art. 5. — Les Iénéfices réalisés par les en- 
treprises de navigation marilime établies à 
J'étranger et provenant de l'exploitation 4e 
navires étrangers sont exempts d'impôt à con- 
dition que le pays dont ces navires battent 
le pavillon accorde une exemplion équivalente 
aux ceutreprises francaises de navigation. 

Les modalités de cette exemption et les im- 
“is compris dans lexontration sont fixés 
jour chaque pays par un accord diplomatique. 
font l’objet décret contresigné par 
de ministre des finances <t soumis, dans le 
délai de trois mois, à la ratification législa- 
tive. 

Les béntfices réalisés dans les pays ayant 
consenti l'exonération réciproque prévue à 
J'alinéa précédent par les entreprises de navi- 
galion maritime qui ont leur siège en France 
sont compris dans les bases de l'impôt sur 
les hénélices industrieis et commerciaux dû 
par ces entreprises. 


Section 
Bénéfices imposables. 


Art. 6. — L'impôt est établi chaque année 
sur jes bénéfices obtenus pendant l'année pré- 
cédente on dans Ia période de douze 
dont les résultats ont servi à l'établissement 
du dernier bilan, lorsque celle période ne 
coïncide pas avec l’année civile. 

Si l'exercice elas au cours de l'année pré- 
cédente s'étend sur une périxde de plus ou 


de moins de douze mois, l'impôt est néan- 
moins Ctabli d'après les résultats dudit exer- 
cice. 

Si aucun bilan n’est dressé au ours d'une 
année quelconque, Pi t dû au titre de 
l'année suivante est établi sur les bénéfices 
de la période écoulée depuis la fin de la der- 
nière période imposée ou, dans le cas d’entre- 
prise nouvelle, depuis Je commencement des 
opérations jusqu'au 81 décembre de l'année 
considérée. Ces mêmes bénéfices viennent en- 
suite en déduction des résultats du bilan dans 
lequel ils sont compris. 

Lorsqu'il est dressé des bilans successifs au 
cours d’une même année, les résultats en 
sont totalisés pour l'assiette de l'impôt dû au 
litre de l'année suivante. 


Art. 7. — 4. Sous réserve de la déduction 
des revenus fonciers et mobiliers prévue à 
l'article 8 ci-après, le bénéfice imposabde est 
le bénéfice net, déterminé d'après les résul- 
tais d'ensemble des optrations toute nature 
effectuées par Îles entreprises, y compris no- 
tamment les cessions d'éléments quelconques 
de l'actif, soit en cours, soit en fin d’exploi- 
tation. 

2, Le bénéfice net est constitué par la diffé- 
rence entre les valeurs de d’actif net à la 
clôture et à l'ouverture de la périxdie dont 
les résultats doivent servir de base à l'impôt 
diminuée des suppléments d’ rt et aug- 
imentée des prélèvements effectués au cours 
de cette période par l’exploitant ou par les 
associés. L’actif net s'entend de l'excédent des 
valeurs d'aclif sur le total formé au passif par 
les créances des tiers, les amortissements et 
les provisions juslifiés. 

3. Le bénéfice net est établi sous déduction 
de toutes charges, celles-ci comprenant notam- 
ment : 

4° Les frais généraux de toute nature, les 
dépenses de personnel et de main-d'œuvre, 
le loyer des immeubles dont l’entreprise est 
locataire ; 

2° Les amortissements réellement effectués 
par l’entreprise, dans la limile de ceux qui 
sont généralement admis d’après les usages 
de chaque nature d'industrie, de commerce 
ou d'exploitation, y compris ceux qui auraient 
élé différés au cours d'exercices antérieurs 
déficitaires ; 

3e Les intérêts servis aux associés à raison 
des sommes versées par eux dans la caisse 
sociale, en sus de leur part du capitai, quelle 
que soit la fonme de la société, dans la limite 
de ceux calculés au taux des avances de la 
Banque de France majoré de deux points. 
Dans les sociétés par aclions ou à responsa- 
bilité limitée, la déduction n’est admise, en 
ce qui concerne les sommes versées par les 
associés ou actionnaires possédant en droit 
ou en fait la direction de lentreprise, que 
dans la mesure où ces sommes n’excèdent 
pas, pour l’ensemble desdits associés ou ac- 
ionnaires, le montant du capilal social; 

4° Les impôts à la charge de l’entreprise, 
mis en recouvrement au cours de l'exercice, 
y compris l'impôt foncier. Si des dégrève- 
ments sont ultérieurement accordés sur ces 
impôts, leur montant entre dans les recettes 
de l'exercice au cours duquel l'exploitant est 
avisé de leur ordonnancement; 

oo Les provisions constituées en vue de faire 
face à des pertes ou charges nettement préci- 
sées et que des événements en cours rendent 
probables. 

Des décrets déterminent es conditions dans 
lesquelles sont admises : 

a) Les provisions destinées, en sus des 
ameortissements normaux, au renouvellement 
de l'outillage et du matériel; 

Les provisions destinées au renouvelle- 
ment des stocks, 

Les provisions qui, en tout ou partie, re- 
çcoivent un emploi non conforme à ieur desti- 
nation ou deviennent sans objet au cours d'un 
exercice ullérieur sont rapportées aux recettes 
dudit exercice. Lorsque 1e rapport n’a pas été 
effectué par d'entreprise elleanême, Yadminis- 
tration peut procéder aux redressements mé- 
cessaires dès qu'elle constate que les provi- 
sions sont devenues sans objet. Dans ce cas, 
les provisions sont, s’il y a lieu, rapportées 
aux recettes dn ptus ancien des exercices 
soumis à vérification. 


y, Art. 7 bis. — Par dérogation aux dispositions 
du premier alinéa de l'article précédent, les 
plus-values provenant de la cession en cours 
d'exploitation d'éléments de l'actif immobilisé, 
exception faite du portefeuille, ne sont pas 
comprises dans le bénéfice imposable de 
l'exercice au cours elles ont été réali. 
sées, si le contribuable prend &’engagément 
de réinvestir dans son entreprise, avant l'ex- 
iration d'un délai de trois ans à partir de 
a clôture de cet exercice, en immobilisations 
autres que des valeurs mobilières ou des parti. 
cipations, une somme égale au montant de 
ces plus-values ajoutées au prix de revient des 
éléments cédés. 

Si le remploi est effectué dans le délai En 
ciessus, les plus-values distraites du béné- 
fice Hnposalle sont considérées comme affec- 
tées à l'amortissement des nouvelles immobi- 
lisations et viennent en déduction du prix de 
revient à reconstituer au moyen des amortis+ 
sements annuels vés sur des bénéfices, 
Dans le <as contraire, elles sont rapportées au 
bénéfice imposable de l’exercice au cours du 
quel a expiré le délai ci-dessus. 


Art. $. — Le bénéfice imposable est obtenu 
en déduisant du bénéfice net total déterminé 
comme il est dit aux articles précédents: 


do Le revenu net d’après lequel les immeu- 
bles dont l’entreprise est propriétaire et qui 
font partie de son actif sont soumis à l'impôt 
foncier. Pour les constructions nouvelles bé- 
néficiant d'exemptions temporaires, le revenu 
à déduire est évalué suivant les règles applis 
cables en matière d'impôt foncier; 


2° Le revenu net des valeurs et capitaux 
mobiliers figurant à l'actif de l’entreprise et 
atteints par l'impôt visé au titre HI du code 
fiscal des valeurs mobilières ou exontrés de 
ce dernier impôt par la législation en vi- 
gueur, après jimpulation à ce revenu de Ja 
quote-part des frais et charges y afférente. 


Celte quote-part est fixée à 60 p. 1400 du 
montant de ce revenu, en ce qui concerne 
les établissements de banque ou de crédit, 
ainsi que les entreprises de placement ou de 
gestion de valeurs mobilières, à 30 p. 100 en co 
qui concerne les sociétés industrielles ou com- 
anerciales dont les investissements en titres et 
participations ont, à la clôture du bilan, une 
valeur supérieure à la moitié de leur cayilal 
social, et à 10 p. 400 en ce qui concerne les 
autres entreprises, 


Sont exclus de la déduction prévue au pre- 
mier alinéa du présent paragraphe les arréra- 
ges, intérèls et autres produits exonérés de 
l'impôt sur le Fe des capitaux mobiliers 
par l’article 137 du code fiscal des valeurs 
mobilières. 


Art. 9. — Par d {ion aux dispositions de 
l’arlicle 8 qui précède, l'impôt dû par les 
entreprises d'assurance ou de réassurance, de 
capitalisation où d'épargne est établi sur le 
montant de leur revenu net global constitué 
par Ja somme du bénéfice net industriel et 
des produits nets mobiliers et immobiliers do 
toute nature, 


L'impôt est à la charge exclusive des entre- 
prises, sociétés ou assureurs, sans auclin re- 
cours contre leurs adhérents ou assurés, 
nobstant toutes clauses ou conventions con- 
traires, quelle qu’en soit 4a date, 


Art. 10. — En ce qui concerne les sociétés 
à responsabilité limitée, les rémunérations 
allouées aux associésgérants et portées 
les frais et charges ne sont pr admises en 
déduction lorsque la majorité des parts s0- 
ciales est possédée par l’ensemble des ass0- 
ciés-gérants. 

Pour l'application de la présente disposition, 
les gérants qui n’ont pas personnellement la 
propricté Ale parts sociales sont considérés 
comme associés si leur conjoint ou leurs en-+ 
fants non Cmancipés ont la qualité d’associé. 


Dans ce cas, comme dans celui où le gérant 
est associé, les parts appartenant en toute pro- 
riété ou en usufruit au conjoint et aux en- 
anis non émancipés du gérant sont cons! 
dérées comme possédées par ce dernier, 


Art. 11. — Sont admis en déduction; 


do En ce qui concerne les sociétés conpé- 
ralives de consommation, les bonis prove: 


nant des opéralions faites avec les associé# 
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el distribués à ces derniers au proraia de Ja 
commande de €<hacun d'eux; 

[En <e qui concerne les sociétés coopéra- 
ouvrières de production, la part des 
enéfices nets qui est distribuée aux travail- 
{eurs dans les conditions prévues à j'arti- 
cle 21 du tivre HI du code du travail 


art, 42. — En cas de déficit subi pendant 
un exercice, ce déficit est considéré cemme 
une charge de l'exercice suivant ei déduit 
du bénéfice réalisé pendant ledit exercice. Si 
ce bénéfice n'est pas suffisant pour que la 
déluction puisse étre intégralement opirée, 
d'excédent du déficit est reporté sucr2ssive- 
ent sur des exercices suivanis jusqu’au 
cinquième exercice qui suit l'exercice défici- 
faire, 

SECTION IV 


Régime du jorlait. 


Art, 43. — Pour ies contribualies au:res 
que les sociétés et les particuliers exerçant 
les professions soumises au droit de commu- 
nivalion des agents de l'enregistrement, le 
imposable est fixé forfäitairement, 
lorsque leur chiffre d’affaires annuel n’ex- 
cble pas 500.000 fr. s’il s'agit de rcdevables 
dont commerce est de vendre mar- 
chandises, objets, fournitures et à 
emporter ou à consommer sur place, ou de 
fournir le logement, ou 60.000 fr. s'agit 
d'autres redevables. 

Toutefois, les entreprises dont le <chifre 
d'affaires s'abaisse au-dessous do la limite 
prévue à l'alinéa précédent ne sont soumises 
uu régime du forfait que lorsque leur chil- 
fre d'affaires est resté inférieur à celle limite 
pendant trois exercices consécutifs äc douze 
ano1s. 

Dans les entreprises dont l'activité ressortit 
à la fois aux deux catégories prévues au pre- 
soier alinéa du présent articie, le bénéfice 
fmposable est également fixé forfaitairement 
pour d'ensemble des opérations de l'entre- 
rise dorsqu’aucune des deux lJinites de 
01.000 fr, ct de 60.000 fr, n’est dépassée. 

Par dérogation aux dispositions des trois 
alinéas qui précèdent, les contribuables qui 
sont en mesure de satisfaire aux prescriplions 
des articles 16 et 47 ci-après ont la faculté 
d'être soumis au régime de l'imposition 
d'après le bénéfice réel, A cet effet, ils doi- 
vént molifier ieur choix au contrôleur des 
contributions directes avant Je 4er février de 
l'année de l'imposition. L'option est valable 


‘ pour ladite année et Îles quatre années sui- 


vantes, Pendant cette période, elle est irré- 
vocable, 

Art, 1%, — Le montant du bénéfice forfai- 
faire est évalué par l'administration des con- 
iributions directes. 

L'évaluation faite par le contrôleur est ra- 
tifée au contribuable, qui dispose d’un délai 
de vingt jours à partir de la réception de 
celte nolification pour faire parvenir son ac- 
ou fomnuler ses observations en 
in ane le chiffre qu'il serail disposé à 
accepter, 

Si le contribuable n'accepte pas le chiffre 
qui lui a été notifié, et si, de son côté, ie 
contrôleur m'admet pas celui qui lui est pro- 
posé par d'intéressé dans ses observations, 
‘évaluation du bénéfice forfaitaire est faite 
par la commission départementale des impôts 
directs prévue à l’article %52 du présent code. 
. Le chiffre arrêté par celte commission sert 
de base à l'imposition, Toulefois, le contri- 
buse peut demander, par la voie conten- 
üeuse, après la mise en recouvrement du 
rôle, une réduction du forfait qui lui a été 
üssigné, à condition de prouver que cæeiui-Ci 
(SU supérieur au bénéfice que son entreprise 
produire normalement. 


Art, 45, — Le forfait est établi pour une 
Période de deux années. 

Il est renouvelé par tacite reconduction, 
Mais jl peut, même en cours de période 
biennale, être dénoncé par le contribuable 

ns les deux derniers mois de chaque an- 
par le contrôleur dans le premier 
Mois de l’année suivante. 

Dans le cas de début d'exploitation en 
Ours d'année, le forfait est, pour l’établis- 
de l'impôt dû au titre de l’année 
Suivante, réduit au prorata du nombre de 


l'établissement ou l'installation du nouvel ex- 
ploitant jusqu'au 21 décembre. 

En vue de l'application de ces dispositions, 
les contribuables sont tenus de faire con- 
naître au contrôleur, dans les vingt jours de 
la demande qui leur est adressée, de montant 
de leur chiffre d’affaires de chacun des trois 
exercices de douze mois précédents, ainsi que 
le montant de leurs achats de marchandises 
au cours de la même période. 

Les contribuables bénéficiant du régime du 
forfait doivent tenir et représenter à toute 
réquisition du contrôleur un registre réca- 
pilulé par année, présentant le détail de leurs 
achats, appuyé des factures et de toutes 
autres pièces justificatives. 

Ceux de ces contribuables dont le com- 
mérce concerne ou englobe d'autres opéra- 
tions que Ja vente de marchandises, objets, 
fournitures denrées à emporter ou à con- 
sommer sur place sont tenus d'avoir et de 
communiquer au contrôleur à toute réquisi- 
tion un dlivre-journal servi au jour le jour 
et présentant le délail de leurs recelles pro- 
fessionnelles afférentes à ces opéralions. 


SECTION V. 


Régime de star d'après le bLénéjice 
rcel. 


Art. 16. — Les contribuables dont le chiffre 
d’aflaires dépasse 500.000 fr, ou 60.000 fr., 
suivant la distinction indiquée à l'article 143 
cidessus, les sociétés et les particuliers exer- 
çant les professions assujetties au droit de 
communication des agents de l'enregistre- 
ment sont tenus de remettre au contrôleur 
des contributions directes, avant le 1° avril 
de chaque année, une déclaration du mon- 
tant de leur bénéfice imposable de l'année 


‘ou de l'exercice précédent. 


Si l’entreprise a été déficitaire, la déclara- 
tion du déficit est produite dans le même 
délai. 

Art. 17. — Les contribuables visés à l’arti- 
cle précédent sont tenus de fournir, en même 
temps que la déclaralion, un résumé de leur 
compte de profits et perles, une copie de 
leur bilan et un relevé de leurs amorlisse- 
ments et des provisions constituées par prélè- 
vement sur les bénéfices, avec l'indication 
précise de l’objet de ces amortissements et 
provisions. 

Les sociétés soumises aux dispositions de 
l'article 2 de la loi du 29 juin 1872 y joignent 
une copie des documents qu'elles déposent 
au bureau de d'enregistrement pour la per- 
ceplion de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières. 

Les entreprises d'assurance ou de réassu- 
rance, de capitalisation ou d'épargne remet- 
tent, en outre, un double du compte rendu 
détaillé et des tableaux annexes par elles 
fournis au ministère du travail. 

Le déclarant est tenu de représenter, à 
toute réquisition du contrôleur, tous docu- 
ments comptables, inventaires, copies de 
lettres, pièces de recettes et de dépenses, de 
nature justifier l'exactitude des résultats 
indiqués dans sa déclaration. 

Si la comptabilité est tenue en langue 
étrangère, uno traduclion certifiée par un 
traducteur juré doit être représentée à toute 
réquisition du «contrôleur. 

Art. 18. — Le contrôleur vérifie les décla- 
rations. 

Il entend les intéressés lorsque leur audi- 
tion lui paraît utile ou lorsqu'ils demandent 
à fournir des explications orales. JL peut 
rectifier les déclarations. Mais il fait alors 
connaître au contribuable Ja rectification 
qu’il envisage et lui en indique les motifs. 
li invite en même temps l'intéressé à faire 
parvenir son acceplation ou ses observations 
dans un délai de vingt jours. A défaut de 
réponse dans ce délai, le contrôleur fixe la 
base de l'imposition, sous réserve du droit 


‘de réclamation de l'intéressé après l'élablis- 


sement du rôle. 

Si, des observations ayant été présentées 
dans le même délai, le désaccord persiste, il 
peut être soumis à l'appréciation de la com- 
mission départementale des jmpôts directs 
prévue à l’article 552 du présent code, 

L'avis de la commission est notifié au con- 
tribuable par le contrôleur, qui l’informe, en 
méme temps, du chiffre d'après lequel ii se 


Mois entiehs écoulés depuis l'ouverture de 


propose de 1e laxer, 


Si celte taxation est conforme à l'apprécia- 
tion de Ja commission, le contribuable -me 
peut obtenir de réduction par voie de récla- 
mation devant la juridiction <ontentieuse 
qu'en apportant la preuve du chiffre exact de 
ses bénéfices, 

Dans le <as contraire, la charge de la 
preuve incombe à l'administration, en tant 
que le hénéfice retenu pour l'assietté de 
l'impôt excède l'appréciation de la commis- 
sion. 

Les déclaralions des contribuables visés à 
l'article 16 ei-dessus qui ne fournissent pas, 
à l'appui, les renseignements prévus à l’arti- 
cle 17 peuvent faire l’objet de rectifications 
d'office. 

Art. 19. — Les ingénieurs des mines peuvent, 
an lieu et place des agents des contributions 
directes ou concurremment avec ces agents, 
être appelés à vérifier les déclarations des con- 
tribuables visés à l'article 4, alinéa 2, et des 
entreprises exploitant des carrières. 

Art. 20. — Pour l'élablissement de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
dû par les entreprises qui sont sous la dépen- 
dance ou qui ponees le contrôle d’entre- 
irises situées hors de France, les bénéfices 
ndirectement transférés à ces dernières, soit 
par voie de majoration ou de diminution des 
prix d'achat ou de vente, soit par tout autre 
inoyen, sont incorporés aux résultals accusés 
par les complabhilités, 11 est procédé de même 
à l'égard des entreprises qui sont sous la dé- 
pendauce d’une entreprise ou d'un groupe 
possédant également le contrôle d'entreprises 
situées hors de France, 

A défaut d'éléments précis pour opérer les 
redressements prévus à l'alinéa précédent, les 
produits imposables sont déterminés par com- 
paraison avec ceux des entreprises similaires 
exploitées normalement, 


Secriox VI 
Personnes imposables, — Lieu d'imposition, 


Art, 21. — L'impôt est établi au nom de 
chaque exploitant, pour l'ensemble de ses en- 
treprises exploitées en France, au siège de 
la direction des entreprises ou, à défaut, au 
lieu du principal établissement. 

Dans les sociétés en nom collectif, chacun 
des associés est personnellement imposé pour 
la part des bénéfices sociaux correspondant à 
ses droits dans la société, 

Dans les sociétés en commandite simple, 
l'impôt est élabli au nom de chacun des com- 
mandités pour sa part respective de bénéfice 
et, pour le surplus, au nom de la société, 

Les impositions ainsi comprises dans Îles 
rôles au nom des associés n'en demeurent 
pas moins des dettes sociales, 

Toutefois, en ce qui concerne les sociétés 
en commandite simple, qui ont exercé l'op- 
tion prévue à l’article 113 du présent code, 
l'imposition est établie sous une cote unique. 

Dans les associations en participation, y 
compris les syndicats financiers, et dans les 
sociétés de copropriétaires de navires, si les par- 
licipants ou copropriétaires exploitent en 
France, à titre personnel, une entreprise dans 
les produits de laquelle entre leur part de 
bénéfices, cette part est comprise dans le 
bénéfice imposable de ladite entreprise. Dans 
le cas contraire, chacun des gérants connus 
des tiers est imposable personnellement pour 
sa part dans les bénéfices de l'association ou 
de la société et les bénéfices revenant aux 
autres coparticipants ou copropriétaires sont 
imposés collectivement au nom des gérants 
et au lieu de la direction de l'exploitation 
commune, 


SECTION VIL 
Caicul de l'impot, 


Art. 22, — Pour le calcul de l'impôt, touts 
fraction du bénéfice imposable inférieure à 
100 fr. est négligée. 

11 est fait application du taux général fixé 
à l'article 401 bis ci-après. 

Ce taux est réduit de moitié pour les parti: 
culiers et les associés en mom collectif lors- 
que leur bénéfice imposable ne dépasse pas 
10.000 fr. Pour ces mêmes contribuables, le 
bénéfice imposable n'est taxé que pour moitié 


lorsqu'il ne dépasse pas 5.000 tr, 
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L'impôt caleuké comme il est dit ci-dessus, 
est réduit, s’il y a lieu, en raison des charges 
de famille du contribuable, dans les condi- 
tions prévues à l’article 402 ci-après. 

Lorsque le bénéfice n'excède pas 20.000 fr., 
l'impôt est réduit de 10 p. 100 pour le chef 
d'entreprise dont le conjoint travaille exclu- 
sivement avec lui, 

Art. 23. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article précédent, sont taxés d'après le 
tarif applicable à la cédule des traitements 
et salaires, et en tenant compte des réduc- 
tions pour charges de famille que comporte 
celte cédule: 

40 Lez ouvriers travaillant chez eux, soit 
à la main, soit à l’aide de la force motrice, 
que les instruments de travail soient ou non 
leur propriété, lorsqu'ils opèrent exclusive- 
ment à facon pour le tompte d'indusfriels ou 
de commerçants, avec des matières premières 
fournies par ces derniers, et lorsqu'ils n'uli- 
lisent pas d'autres concours que celui de leur 
femme, de leurs père et mère, de leurs en- 
fants et petits-enfants, d’un compagnon «et 
d'un apprenti de moins de dix-huit ans avec 
lequel un contrat régulier d'apprentissage a 
été passé dans les conditions prévues par les 
articies 1, 2 et 2 du livre I du code du 
travail, 

Tout ouvrier qui, vensionné en vertu de 
la Joi du 31 mars 1919 ou en vertu de la Joi 
du 9 avril 1898, a cté obligé de changer de 
profession en raison de l'incapacité de travail, 
résultant de la guerre ou d'un accident, peut, 
quel que soit son âge, être employé comme 
apprenti pendant une année, sans que cet em- 
ploi entraine contre la déchéance 
du bénéfice du présent article, 

Le nombre des compagnons cest porté à 
trois pour l'ouvrier façonnier possesseur d'un 
atelier dans lequel chaque compagnon <xé- 

*cutant séparément la façon de sa pièce ou 
le travail de sa spécialité recoit du chef d’ate- 
lier une quote-part prélevée sur le prix de 
facon perçu par ce dernier et fixée confor- 
mément aux usages locaux de la corporation ; 

2 Les artisans travaillant chez eux ou au 
dehors, qui se livrent principalement à la 
vente du produit de leur propre travail et qui 
n'ulilisent pas d'autres concours que celui 
des personnes énumérées au paragraphe 1°; 

3° La veuve de l'ouvrier et celle de l'arti- 
san travaillant dans les conditions prévues 
aux paragraphes 1° et-20 ci-dessus, lorsqu'elle 
continue la profession précédemment exercée 
par son mari. 

Les dispositions des paragraphes 1°, 2 et 
3° ci-dessus s'appliquent dans tous les cas 
prévus sans qu'il y ait à distinguer suivant 
que le façonnicr on l'artisan travaille à titre 
individuel, en société en nom collectif ou en 
communauté d'intérêts avec les personnes 
dont le concours est autorisé; 

so Les personnes qui vendent elles-mêmes 
et pour leur compte, en ambulance dans les 
rues, dans les lieux de passage et dans Îles 
marchés, des marchandises de faible valeur 
ou de menus comeslibles, à la condition que 
ces personnes soient munies d’autorisations 
administratives et que les marchandises des- 
À la vente soient tranéportées antre- 
ment que par véhicule aulomobilke ou que 
par voilure attelée ; 

5e Les mariniers propriétaires d'un seul 
bateau qu'ils conduisent et gèrent eux-mêmes, 
à la condition que le bateau ne soit pas auto- 
moteur ; 

6° Les chauffeurs et cochers propriétaires 
d'une ou de deux voitures qu'ils conduisent 
et gèrent eux-mêmes, à la condition que les 
deux voitures ne soient pas mises simultané- 
ment en service, qu'elles ne comportent pas 
plus de sept places et que les prix de trans- 
port soient conformes à un tarif réglemen- 
taire : 

ïe Les pécheurs se livrant personnellement 
à la pêche des poissons, crustacés, coquillages 
ct autres produits de la mer ou d’eau douce, 
ainsi que les veuves de ces pêcheurs Jors- 
qu'elles continuent à exploiter le bateau dont 
se servait leur mari; 

So Les cultivaleurs effectuant accessoire- 
ment des transports pour autrui, au moyen 
des attelages qu'ils entreliennent pour les 
besoins de leur exploitation agricole ; 

9 Les ramasseurs de: lait qui, n’effectuant 
pas d'autres opéralions de transport pour au- 


trui, se bornent à recueillir le lait dans les 
fermes pour le compte d’industriels, de com- 
mercants ou de coopératives, s'ils n’emploient 
que les concours prévus au paragraphe 1° 
ci-dessus et s'ils n'utilisent qu’une voiture 
automobile ou deux voitures attelées, la 
deuxième voiture ne devant, dans ce cas, que 
servir accessoirement et pour amener à la 
première le lait d’une partie de la tournée 
pendant la période de forte production. 

La présente disposition est applicable sui- 
vant les mêmes distinctions à ceux qui cflec- 
tuent le ramassage du lait au moyen d'un 
bateau mû mécaniquement ou de deux ba- 
teaux mus à bras ou à voile; 

{oo Les inscrits maritimes exerçant la pro- 
fession de batelier et propriétaires d’une ou 
de deux embarcations qu'ils conduisent et 
cérent eux-mêmes, à condition que les deux 
embarcations ne soient pas mises simultané- 
ment en service, qu'elles ne mesurent pas 
plus de huit mètres à la flottaison et que les 
prix de transport soient conformes à un tarif 
établi par l'autorité municipale. 


SecriOx VIII 


Majorations d'impôt. 


Art. 2%. — Le contribuable soumis à la décla- 
ration de son bénéfice réel qui n'a pas pro- 
duit ceite déclaration dans le délai prescrit 
à l'article 46 ci-dessus est imposé d'office et 
sa cotisation est majorée de 25 p. 100. 

La même majoration est applicable au con- 
tribuable qui n’a pas fourni à l'appui de sa 
déclaration les documents dont la production 
est exigée par l'article 17 ci-dessus. 


Art. %5. — Dans le cas où le contribuable 
n'a déclaré qu'un bénéfice insuffisant d'au 
moins un dixième, la majoration de > p. 400 
est appliquée aux droits correspondant au 
bénéfice non déclaré. 

En cas d’inexactitude relevée dans les docu- 
ments et renseignements écrits fournis à l’ap- 
pui de la déclaration du bénéfice réel, l'impôt 
est doublé sur la portion des bénéfices dissi- 
mulés si, l'insuffisance excédant le dixième 
du bénéfice imposable ou la somme de 
20000 fr, le contribuable n'élablit pas sa 
bonne foi. 


SecTiON IX 
Cession ou cessation d'entreprise. 


Art. %6, — Dans le cas de cession ou de ces- 
sation, en totalité on en partie, d’une entre- 
prise, l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux dû en raison des bénéfices qui 
n'ont pas encore été taxés est immédiatement 
établi. 

Pour les contribuables soumis au régime du 
forfait, le bénéfice imposable est le montant 
du bénéfice forfaitaire réduit au prorata du 
temps écoulé du 17 janvier jusqu'au jour où 
la cession ou la cessation est devenue effec- 
tive, tout mois commencé étant compté pour 
un mois entier. 

Les redevables de cette catégorie doivent, 
dans un délai de dix jours déterminé comme 
il est indiqué ci-après, aviser le contrôleur 
de ja cession ou de la cessation et Jui faire 
connaitre la date à laquelle elle a été ou sera 
effective, ainsi que, s'il y a lieu, les nom, 
prénoms et adresse du cessionnaire. 

Les contribuables non assujettis au forfait 
sont tenus de faire parvenir au contrôleur, 
dans le même délai, outre les renseignements 
ci-dessus, la déclaration de leur bénéfice réel 
accompagnée d'un résumé de leur compte de 
profits et pertes. 

Le délai de dix jours dont il est question 
commence à courir: 


Lorsqu'il s’agit de la vente ou de la cession 
d'un fonds de commerce, du jour où la vente 
ou la cession a été publiée dans un journal 
d'annonces égales, conformément aux pres- 
criptions du premier alinéa de l’article 3 de 
la loi du 17 mars 1909, modifié par l'article 1er 
de la loi du 31 juillet 1943; 

Lorsqu'il s'agit de la vente ou de la ces- 
sion d’autres entreprises, du jour où l'acqué- 
reur ou le cessionnaire a pris effectivement 
la direction des exploitations ; 

Lorsqu'il s’agit de la cessation d'entreprises, 
du — À de la fermeture définitive des établis- 
sements. 


Si les contribuables ne produisent pas les 
renseignements visés aux troisième et qua. 
trième alinéas du présent article, ou si, invi. 
tés à fournir à l'appui de la déclaration de leur 
bénéfice réel les justifications nécessaires, ils 
s’abstiennent de les donner dans les dix jours 
qui suivent la réception de l'avis qui leur 
est adressé à cet effet, les bases d'imposition 
sont arrêtées d'office et il est fait application 
de la majoration de droits prévue à l’article 24 

En cas d'insuffisance de déclaration ou d'in. 
exactitude dans les renseignements fournis 
l'appui de la déclaration du bénéfice réel), 
l'impôt est majoré ainsi qu'il est prévu à l’ar. 
licle 

Les cotes élablies dans les conditions pré. 
vues par le présent article sont immédiate. 
ment exigibles pour la totalité. 

En cas de cession, qu’elle ait lieu à titte 
oncreux Ou à titre gratuit, qu’il s'agisse d’une 
vente forcée ou volontaire, le cessionnaire 
peut tre rendu responsalle soiidairement 
avec Je cédant du payement des impôts affé- 
rents aux bénéfices réalisés par ce dernier 

endant l’année ou l'exercice de la cession 
usqu'au jour de celle-ci, ainsi qu'aux bént- 
flces de l’année ou de l’exercice précédent 
lorsque, la cession étant intervenue pendant 
ie délai normal de déclaration, ces bénéfices 
n'ont pas été déclarés par le cédant avant la 
date de ja cession. 

Tovtelois, le cessionnaire n’est responsable 
y jusqu'à concurrence du prix du fonds 

e commerce, si la cession a été faite à titre 
onéreux, ou de la valeur retenue pour Ja li- 
quidation du éroit de mutation entre vifs si 
elle à eu lieu à titre gratuit, et il ne peut 
être mis en cause que pendant un délai de 
trois mois, qui commence à courir du jour de 
la déclaration prévue par les troisième et qua. 
trième alinéas du présent article, si elle est 
faite dans le délai imparti 2e lesdits alinéas, 
où du dernier jour de ce délai, à délant de dé- 
claration, 

Les dispositions du présent article sont appli- 
Cables dans le cas de décès de l'exploitant, 
Dans ce cas, les UN nécessaires 
pour l'établissement de li t sont produits 
par les ayants droit du défunt dans les six 
mois de la date du décès. 


I 
TAXE SPÉCIALE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
SECTION 1 


Entreprises imposables et base de la tare. 


Art. 27. — Indépendamment de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, tel 
qu'il est organisé par les articles précédents, 
il est établi une laxe spéciale sur le chiffre 
d'affaires provenant de la vente en détail de 
denrées ou marchandises, lorsque le montant 
de ces ventes pendant la période dont les ré- 
sullats Sont retenus pour j’assiette de l'impôt 
cédulaire dépasse 1 million de francs, abstrac- 
lion faite des exportations à destination de 
pays autres que l'Algérie, les colonies, les pays 
de protectorat et les territoires sous marnda!. 


. Art, 28, — La même taxe est applicable aux 
Clablissements de banque ou de crédit, ainsi 
qu'aux entreprises d'assurances, de capitaii- 
salion ou d'épargne, lorsque leur chilre d'at- 
laires excède 1 million de francs. 

En ce qui concerne les établissements de 
banque ou de crédit, le chiffre d’affaires doit 
s'entendre du montant des eourtages, com- 
missions, remises, salaires, prix de jocation, 
droils de garde, intérêts, escomptes sous dé- 
duction des réescomptes, agios, résultats des 
opérations sur titres et autres profits défini- 
tivement acquis, à l'exclusion des revenus des 
valeurs mobilières en portefeuille. 

En ce qui concerne les entreprises d'assu- 
rances, le chiffre d’affaires doit s'entendre 
du montant des primes encaissées, à l'excep- 
tion des primes relalives aux assurances Ma- 
rilimes, aux assurances-crédit à l'exportation 
ou reçues en réassurances. 

Pour les entreprises de capitalisation, il e5t 
fait élat du montant des versements fails 
par les souscripteurs. 

Pour les sociétés d'épa , ne-sont rete- 
nus que les prélèvements faits sur jies verse: 
ments en vue des frais de gestion. 
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art. 29, — Pour les maisons à succursales 
multiples, le chiffre d'aflaires sur lequel s’éta- 
taxe spéciale est le chiffre global des 
allaires imposables réalisées par loutes les 
succursales installées soit dans la ville du 
scze principal, soit dans des villes différentes. 


Dans le cas où l'exploitation de certaines 
succursales est assurée par une ou plusieurs 
sociétés filiales, la taxe spéciale est établie 
au nom de la société mère pour l'ensemble 
ue: affaires imposables réalisées par elie et par 
se filiales. Un règlement d'administration 
publique délermine les conditions d'applica- 
Lon de la présente disposition. 

Le chiffre d’affaires dont il y a lieu de faire 
élat, en vue de l'application de celte dispo- 
sition, est, pour la société mère et pour chaque 
filale, celui qui correspond à la période dont 
les résultats sont relenus pour l'établisse- 
ment de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux dû par chacune de ces so- 
ciétés. 

Aït. 20, — Sont affranchies de la taxe: 

4> Les affaires effectuées par les sociétés 
coopératives de consornnation affranchics de 
J'uupôt cédulaire ; 

2 Les ventes d'automobiles. 


SecTiox 
Mode d'élablissement de la taxe. 


Art. 31. — Les contribuables soumis à la 
taxe sont tenus de faire, dans le délai prévu 
à l'article 16 ci-dessus, la déclaration du mon- 
tant de leurs ventes en détail ou, pour les re- 
devables autres que les entreprises de vente, 
du chiffre total de leurs aflaires pendant la 
période dont les résultals Sont retenus en 
conformité de l'article 6 ci-dessus pour l’éta- 
blissement de l'impôt sur les bénéfices indus- 
tricls et commerciaux et de présenter, à 
l'appui de cetle déclaration, toutes les justifi- 
cations nécessaires pour en Clablir l'exacti- 
tuce. Dans le cas de cessation ou de cession 
c'entregrise, ainsi que dans le cas de décès 
de l'exploitant, les dispositions de jl'articie 26 
ci-dessus sont applicables à la déclaration 
du chiffre d’affaires non encore imposé, ainsi 
qu'\ l'établissement ct au recouvrement de 
laxe y afférentc. 


Secriox 
CaiCul de la tare. 


Art 92. — Pour le calcul de la taxe, toute 
fraction du chiffre d'affaires n'excédant pas 
1.000 fr, est négligéc. 

Le taux de la taxe est fixé conformément au 
larif suivant: 

1,39 p. 4000 sur La fraction du chiffre d'af- 
faires comprise entre 1 million de francs et 2 
Hillions de francs; 

2,60 p. 1.009 sur la fraction du chiffre d'af- 
faires comprise entre 2.000.001 fr. et 10 mmil- 
lons de franes; 

3,90 p. 4.000 sur Ja fraction du chiffre d'af- 
foires comprise entre 10.000.001 fr. et 500 mil- 
lous de frames; 

5,90 p. 1.000 sur Ja fraction du chiffre d'af- 
faires comprise entre 100.000.001 fr. et 200 mil- 
lions de francs; 

C0 p. 14000 sur la fraction du chiffre d'af- 
lires au-dessus de 200 millions de francs. 
Art. 33. — Sont applicables, en cas d'omis- 
Sion de déclaration ou de déclaration inexacle, 
les sanctions prévues aux articles 24 et 2 
ci-dessus. 


TAXE D'APPRENTISSAGE 
Secriox 
Litreprises imposables et Lase de la tare. 
Art. 31. — Toute personne ou société passi- 
ble de l'impôt sur les bénélices industriels et 
est assujettie à une taxe, dite 


lie d'apprentissage, dont le produit, inscrit 
du buget de l'Etat, contribue aux dépenses 


au développement de l'enseigne- 
lcchnique et de l'apprentissage, ainsi 
€s laboratoires scientifiques, 


qu'à celtes 


Le produit de cette taxe est aflecté À lV'ex- 
tension des écoles de métiers, des écoles pra- 
tiques de commerce et d'industrie, des écoles 
prolessionnelles nationales, des cours profes- 
sionnels où de toutes autres œuvres ayant 
ge objet la rénovation de l'apprentissage ou 
a préparalion des enfants à une profession 
commerciale ou industrielle, ainsi qu'au déve 
loppement et au fonctionnement des labora- 
toires de sciences pures et appliquées. 

Sont nolamment comprises dans Jes dépen- 
ses ci-dessus les bourses d'apprentissage et 
l'allocation de primes aux petits employeurs 
qui forment des apprenlis. 


Art. 3%. —- La taxe est élablie chaque année 
sur Je montant totai des appointements, sa- 
laires æt rétributions quelconques payés par le 
chef d'entreprise au cours de la période dont 
les résultats sont retenus pour l'assiette de 
l'impôt cédulaire de la même année. 

La base de Ja taxe comprend, outre les 
sommes payées en argent, la valeur des pro- 
fils et avantages alloués en nature, ainsi que 
le montant des pourboires dans la mesure où 
its constituent la rémunération du personnel. 
Le montant des salaires-pourboires est forfai- 
tairement fixé au chiffre retenu pour le dé- 
compte des primes d'assurance contre les ac- 
cidents du travail. 


Art. 36. — Sont affranchis de ja taxe: 

4° Les chefs d'entreprise pour lesquels la 
base d'imposition, déterminée conformément 
à l'article précédent, n'excède pas 10.000 fr.; 

2 Les personnes énumérées à l’article 23 
ci-dessus ; 

3 Les sociétés par actions ou à responsa- 
bilité limitée ayant pour chbjet exelusif les di- 
vers ordres d'enscignement. 


Secriox IT 
Elablissement de la taxe. 


Art. 97. — La tax2 esl élablie au nom de 
chaque exploilamt, pour l'ensemble de ses 
cutreprises cxploitées en France, au siège de 
la direction des entreprises ou, à défaut, au 
lieu du principal établissement. 


Art. 28. — Tout chef d'entreprise imposable 
cst tenu de remettre chaque année an con- 
trôleur des contributions directes, dans de 
délai prévu à l’article 16 ci-dessus, une dé- 
claration indiquant : 

10 Ses nom, prénoms el. le cas échéant, la 
raison sociale de son entreprise; la nature 
de son industrie, de son commerce ou de sa 
profession; le siège de la direction de son 
entreprise ou, à défaut, le leu de son prin- 
cipal établissement ; 

Le montant total des appointements, <a- 


laires et réiributions quelconques allonés, 
pendant la période imposabie, en distin- 
guant : 


a) Les sommes en argent; 

b) Les rétribulions allouées en nature; 

ec) Le montant des salaires-pourboires. 

La déclaration cest produile dans la com- 
mune du siège de Ja dirertion de l’entreprise 
ou, à défaut, du principal établissement, 

Lorsque l'entreprise comprend des élablisse- 
ments séparés (usines, succursales, dépôts, 
etc.)}, la déclaration mentionne distincte- 
ment pour chacun d'eux les indications pré- 
vues au 2° ci-dessus. 

Le contrôleur des contributions directes dé- 
livre récépissé de la écelaration et, le eas 
échéant, des pièces qui y sont jointes. 


Art. 99. — Le contrôleur vérifie les décla- 
rations. 

fl entend les intéressés lorsque leur audition 
Jui parait utile, ou Jorsqu'ils demandent à 
lournir des explications craies. 

reclilier les déclarations. Mais il 
fait alors connaitre au contribuable la recli- 
fication qu'il envisage et lui en indique les 
motifs. 

H invile en même temps l'iatéressé à faire 
parvenir son acceplation où ses observations 
dans un délai de vingt jours. 

A défaut de réponse dans ce délai, le con- 
trôleur fixe 4a base d'imposition sous réserv : 
du droit de réclamation de l'intéressé après 
l'établissement du rôle, 


Art. 40, — Pour le caleul de la taxe, toute 
fraction du montant global des appointements 
imposabies n'excédant pas 1000 fr, est né:- 
gligée. 

Le taux de la taxe est fixé à 0,2% p. 100. 

Art. à. — Le contribuable qui n'a pas 
sous®ril sa déclaration dans les délais prévus 
à l'article 46 ci-dessus est imposé d'office et 
sa colisation est majorée de 25 p. 100. 


Art, 42. — Hans le cas où le contribuable 
n'a déclaré qu'un chiffre insuffisant d'au 
moins un dixième, la majoration de 25 p. 100 
est appliquée à da taxe correspondant aux 
appointements non déclarés. 

La laxe est doublée lorsque, l'insuffisance 
constatée excédant un dixième on la somme 
de 20.00 fr., le contribuable n'élablit pas sa 
bonne foi. 


Art. 43. — Dans le cas de cession ou da 
cessation d'entreprise ainsi que dans le ‘as 
de décès de l'exploitant, tes dispositions de 
26 ci-dessus sont applicables à la dé- 
charalion des appointements, salaires et rétri- 
butions qui n'ont pas encore donné lieu à 
l'application de la taxe, ainsi qu'à d'établis- 
sement au recouvrement des cotisations 
correspondantes. 


Secriox 


Exonéralions totales ou particles. 


Art. 45. — Sur demande des assujettis, des 
cxonérations partieiles on totales peuvent leur 
être accordées dans les conditions ci-après, 
en considération des dispositions prises par 
eux en vue de favoriser l'enseignement tech- 
nique et l'apprentissage, soit directement, soit 
par d'intermédiaire des chambres syndicales, 
des chambres de commerce on de toutes asso- 
ciations consacrant une partie de leurs res- 
sources à ce but. 

Complent seuls, pour les exonérations : 


1° Les frais des cours professionnels et tech- 
niques de degrés divers; 

20 Les salaires des techniciens qui sont char- 

és, à l'exclusion de tout autre travail, de la 
ormation et de la direction des apprentis 
isolés ou en groupe, dans la limite maxime 
d'un technicien pour dix apprentis; 

3° Les salaires payés aux apprenlis : 

a) Pendant les dix premiers mois de l'ap- 
vrentissage, lorsqu'ils sont sournis à un pro- 
gramme d'apprentissage méthodique ; 

b) Pour les heures de présence aux cours 
professionnels ; 

4 Les subventions aux <coles, bourses et 
allocations d'études ; 

5e Les frais des œuvres complémentaires 
de l'enseignement technique ct de l'apprentis- 
sage. 

Les dépenses des œuvres et écokes sont sou- 
mises au contrôle de l'inspection et des 60- 
milés départementaux de l'enseignement tech- 
nique 

Les versements faits aux chambres de 
méliers par leurs ressortissants en confor- 
milé de l'article 44 de Ja loi du 10 mars 1997. 


Art. AZ — Les exonérations sont accordées 
par les comités départementaux de l'enseigne- 
ment technique. Pour les assujettis exerçant 
leur industrie dans plusieurs départements, 
l'exonération est prononcée par le comité dé- 
partemental du siège social. 

l'our l'examen des demandes d'exonération 
le comité départemental de l'enseignemen 
technique prend l'avis des représentants dù- 
ment qualifiés qui demandent à être entendus 
par lui. Toutes ses décisions sont suscemibl2s 
d'appel devant la commission permanente du 
conseil supérieur de l'enseignement techni- 
que qui statue en dernier ressort. 

Art, 46. — En cas de cession ou de cessa- 
lion d'entreprise, ainsi que dans le cas de 
décès de l'exploitant, Ic préfet arrête le mon- 
lant des exunérations dont il y a lieu de 
lenir compte pour l'établissement de l'impo- 
sition immédiatement exigible. Cette imposi- 
Lion est ultérieurement rectifite, s'il y a lieu, 
conformément à la décision du comité dépar- 
temental par voie de dégrèvement d'offic: ou 
d'imposition supplémentaire, 

Art. 47, — Un règlement d'administration 
publique fixe les conditions d'application des 
articles 44 à 46 ci-dessus, 
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TITRE II 

impôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole. 
SECTION I 

Bénélices soumis à l'impôt. — Evaluation 


des bénéfices imposables, 


Art, 51. — Un impôt annuel est établi sur 
bénélices de l'exploitation agricole. 

Ces bénéfices s'entendent de ceux qui sont 
réalisés soit par les propriétaires exploitants 
en sus du revenu foncier, soit ‘par les fer- 
micrs, métayers ou coions partiaires. 


Art. 52, — 1, Sous réserve de la faculté de 
dénonciation prévue à l’article 53, le bénéfice 
agricole est considéré, pour l'assiette de l'im- 
ot, comme égal au revenu d'après lequel 
es terrains exploités sont imposés à la contri- 
bution foncière. Toutefois, est doublée la frac- 
tion de ce revenu qui excède 8.000 fr, 

2. Dans le cas où, par application des arti- 
cles 218 à 220 du tprésent code, il a été ac- 
cordé remise ou modération de l'impôt fon- 
cier pour pertes survenues au cours de la 
campagne agricole terminée dans l’année pré- 
cédant celle de l'imposition, le revenu cadas- 
tral ayant servi de base au calcul du dégrè- 
vement est distrait des bases d’évaluation du 
bénéfice agricole, 


Art, 53. — 1, Le forfait visé à l'article pré- 
cédent peut être dénoncé annuellement par 
le contribuable dans les trois premiers mois 
de l’année, en vue d'y substituer, mour l’en- 
semble de ses exploitations, le montant du 
bénélice réel, 

Si le forfait est supérieur à 5.000 fr., il peut 
être de même dénoncé par le contrôleur dans 
le délai prévu au premier alinéa de larti- 
cle 139. 

2. Le bénéfice réel de l'exploitation agricole 
est constitué par. l'excédent des recettes pro- 
venant de la cullure, de l'élevage et des au- 
tres produits sur les détpenses nécessitées par 
lexploitation pendant la campagne agricole. 
H tient compte des bénéfices ou des pertes 
provenant de la réalisation, au cours de la 
campagne agricole où en fin d’exploilation, 
d'éléments quelconques de l'actif affecté à 
l'exploitation, à lexcetplion des immeubles. 

Lorsque l'exploitant est propriétaire des im- 
meubles affectés à l'exploitation, le bénéfice 
réel est déterminé sous déduction du revenu 
d’après lequel ces immeubles sont cotisés à 
l'impôt foncier. 

Pour la fixation du bénéfice agricole réel 
des bois industriels, le produit des coupes 
de bois ne peut, en aucun cas, être comtpris 
dans les recettes brutes d'exploitation. Les dé- 
penses afférentes à la production du bois sont, 
ae distraites des frais d’exploi- 
ation, 


Art. 53 bis. — 1. Le contribuable qui dénonce 
le forfait est tenu d'indiquer son bénéfice réel 
et de fournir à l'appui les justificalions né- 
cessaires. À défaut de comptabilité régulière, 
il lui atpparlient de faire connaître notam- 


ment: 


La nature et la contenance des frincipales 
cultures ; 

Les recettes brutes d'exploitation ; 

Le montant des fermages, des rétributions 
en argent du personnel salarié et, le cas 
échéant, le montant des intérêts des Aettes 
contractées pour les besoins de l'exploitation. 

Le contrôleur qui se propose de dénoncer 
le forfait peut, au préalabl?, inviter le con- 
tribuable À lui fournir les mêmes indications 
dans un délai de vingt jours. 

Dans l'un et l'autre cas, le contrôleur noti- 
fie au contribuable le bénéfice d'après lequel 
il se propose de le taxer. 

Le contribuable a un délai de vingt jours 
pour produire ses observations. 

2. En cas de désaccord entre le contrôleur 
et le contribuable sur Ja fixation du bénéfice 
réel, ce désaccord est soumis à l'appréciation 
de la commission des impôts 
directs prévue à l'article 352. 

L'avis de la commission est notifié au con- 
tribuable par le contrôleur qui l'informe en 
même temps du chiffre qu'il se Propose de 
retenir comme base d'imposition. 


Si cette base est conforme à l'appréciation 
de la commission, le contribuable ne peut 
obtenir de réduction par voie de réclamation 
devant la juridiction contenticuse qu’en ap- 
ortant la preuve du chiffre exact de ses béné- 
ices. 

Dans le cas contraire, la charge de la preuve 
incombe à l'administration, en tant que le 
bénéfice retenu pour l'assiette de lim 
excède l’apprécialion de la commission. 

Art, 54. — Pour l'évalualion du bénéfice 
réel, dans les conditions prévues à l’article 53, 
le déficit subi pendant une campagne agricole 
déterminée cst considéré comme une <harge 
de la campagne suivante et déduit du bénéfice 
réalisé pendant ladite campagne. Si ce béné- 
fice n’est pas suffisant pour que la déduction 
puisse être intégralement opérée, l'excédent 
du déficit est reporté successivement sur 1es 
campagnes suivantes jusqu'à la cinquième 
campagne qui suit Ja cämpagne déficitaire, 


SECTION JT 


Personnes imposables. — Base ct lieu d'im- 
position, 


Art. &5, — L'impôt est établi au nom des 
exploitants, dans la commune où ils ont leur 
habitation principale au janvier.de l’année 
de l'imposition et d’après la consistance de 
leurs exploitations au cours de la campagne 
agricole terminée dans l’année précédente, 

Si l’exploitant n’est pas domicilié en France, 
l'impôt est établi au licu de l'exploitation prin- 
cipale. 

es le cas de changement d’exploitant, 
l'impôt correspondant à l'exploitation trans- 
férée est établi au nom de l'exploitant qui a 
réalisé la récolle de la campagne agricole 
ayant pris fin dans l’année précédant celle de 
l'imposition. Si l'exploitant sortant et l'exploi- 
tant entrant ont participé l’un et l’autre aux 
récoltes de la campagne, le bénéfice forfaitaire 
est partagé au prorata de la durée d’exploita- 
tion de chacun d'eux au cours de la cam- 
pagne considérée. 

Les mêmes dispositions sont applicables 
dans le cas de changement résultant du décès 
de l'exploitant, Dans ce cas, l’impôt afférent 
aux bénéfices réalisés we l'exploitant défunt 
et non encore taxés est établi au nom de ce 
aernier et à la charge de sa succession. 

Dans le cas de bail à portion de fruits, le 

bailleur et le métayer sont personnellement 
imposés pour la part de revenu imposable re- 
venant à chacun d'eux proportionnellement à 
leurs participations dans les produits. Toute- 
fois, l'abattement applicable pour le calcul de 
ne joue pour le bailleur que sur l’en- 
semble de ses propriétés. 
Dans le cas d’exploitation en association, 
l'impôt est établi suivant les règles prévues 
aux deuxième €t troisième alinéas de l'ar- 
licle 21 ci-dessus, 


SECTION 
Calcul de l'impôt. 


Art. 56. — Pour le caleul de l'impôt, toute 
fraction du revenu inférieure à 100 fr. est 
négligée. 

L'impôt ne porte que sur la fraction du re- 
venu qui excède la somme de 2.500 fr. 

En outre, la fraction du revenu comprise 
entre le minimum exemplé et 10.000 fr. n'est 
complée que pour moitié. 

It est fait application du taux général fixé 
à l'article 101 bis ci-après. 

L'impôt ainsi calculé est réduit, s’il y a 
lieu, en raison des charges de famille de l'ex- 
ploitant, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 102 ci-après. 


SECTION 1V 


Renseignements à fournir parles propriétaires. 


Art. 57, — A chaque renouvellement on mo- 
dification de bail à portion de fruits, le bail- 
leur est tenu de faire connaître au contrôleur 
des contributions directes du siège de l’exploi- 
tation, dans le délai de trois mois, la part 
proportionnelle de chacune des parlies. 


En tout état de cause, qu'il s'agisse de bail | 


à ferme ou de colonat partiaire, le propric- 


taire est tenu de remettre au controleur des 


| 


contributions directes, à chaque renouvelle< 
ment de bail, dans le délai de trois mois, une 
déclaration indiquant la désignation de l'ex. 
ploitation, les nom ct prénoms du fermier ou 
du métayer entrant et la date de son entrée, 
S'il s’agit de marchés de terre, la déclaration 
doit indiquer, outre le nom de l’amodiataire, 
la désignation et le revenu cadastral des par- 
celles louées. 

A défaut de déclaration dans les cas prévus 
aux deux alinéas précédents, l'impôt est éla- 
bli au nom du propriétaire. 


SECTION V 
Terrains d'agrément, 


Art.58.— Les parcs, jardins, avenues, pièces 
d’eau et tous les terrains réservés au pur agré- 
ment ou spécialement aménagés en vue de la 
chasse, ainsi que les terrains non cullivés des- 
tinés à la construction sont assujettis à l'im- 
re sur les bénéfices de l'exploitation agricole 

raison d'un revenu égal à celui d'après le- 
+ ils sont imposés à la contribution fon- 
cière, 

L'impôt est élabli sur la totalité de re re- 
venu, sans déduclion ni atténualion d'aucune 
sorte. 


Art, 59, — Sont exoncrés de la taxation pré- 
vuc à l’article précédent: 

40 Les terrains d'agrément dont la superficie 
n'excède pas un hectare et dont le revenu im- 
posable n’est pas supérieur à 100 fr.; 

20 Les parcs et jardins situés dans la partie 
agglomérée des communes dont la population 
municipale totale excède habitants, quels 
que soient leur contenance et leur revenu im- 
posable ; 

3° Les terrains appartenant aux offices, pu- 
blics d'habitations à bon marché et destinés 
aux buts déterminés par l'article 8 de la oi 
du 5 décembre 1922. 


TITRE HI 


impôt sur les traitements publics et privés, 
les indemnités et émoluments, les salaires, 
les pensions et les rentes viagères, 


1 
Revenus soumis à l'impôt. 


Art, 60, — 1. Il est établi un impôt annuel 
sur les revenus provenant des traitements 
publies et privés, des indemnités et émolu- 
ments, des Salaires, des pensions et des rentes 
viagères. 

2. Les traitements, indemnités, émoluments 
ct salaires sont imposables: 

4° Lorsque le bénéficiaire est domicilié en 
France, alors mème que l’activité rémunérée 
s’exercerait hors de France ou que lem- 
noyeur serait domicilié ou établi hors de 
‘rance ; 

2% Lorsque le bénéficiaire est domicilié hors 
de France, à la double condition que l'activité 
rétribuée s'exerce en France et que lem- 
ployeur soit domicilié ou établi en France. 

3. Les pensions et rentes viagères sont jm- 
posables : 

42 Lorsque le bénéficiaire est domicilié en 
France, alors même que le débiteur serait 
domicilié ou établi hors de France; 

2» Lorsque le bénéficiaire est domicilié hors 
de France, à la condition que le débiteur soit 
domicilié ou élabli en France. 

Pour l'application de la présente disposition, 
en ce qui concerne les pensions publiques, 
À débiteur s'entend du comptable assigna- 

re. 


Art, 61. — Sont affranchis de l'impôt: 

4° Les allocations spéciales destinées à cou- 
vrir les frais inhérents à la fonction ou à 
Femploi ; 

20 Les allocations familiales, allocations 
d'assistance à la famille, allocation de Ja mère 
au foyer, majorations de retraite ou de pen- 
sion charges de famille; 

3e Les sommes attribuées à l'héritier d'un 
agricole au titre du contrat de 
vail à salaire différé prévu par l'article 63 du 
décret-loi du 29 juillet 1939 relatif à Ja famille 
et à la natalité françaises; 
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ïz° Les pensions servies en vertu de la loi 
du 31 mars 499, à l'exclusion de la partie 
des pensions mixtes visées à l’article 60 ($ 2) 
dc ladite loi, qui correspond à la durée des 
services; 

&° Les pensions servies en vertu de la loi 
du 21 juin 49149 aux victimes civiles de la 
guerre ou à leurs ayants droit; 

6° La retraite du combattant, instituée 
les articles 497 à 199 de la loi du 46 avril 19%; 

Te Les traitements attachés à la Légion 
d'honneur et à la médaille militaire ; 

so Les rentes viagères et allocaticns tempo- 
rares aux viclimes d'accidents du 
travail; 

% Les allocations, y compris celles de chô- 
mage, indemnités et prestations services, sous 
duelque forme que Ce soit, par l'Elat, les 
collectivités et les étabiissements publies, en 
cpplication des lois et décrets d'assistance et 
d'assurance; 

4 Les rentes viagères servies par applica- 
tion de l'article % de la loi du 3%0 décembre 
44», de l'article 5 de la loi du 17 septembre 
ne ct de l’article 1° de la loi du 1* octobre 


Srcrion IL 


Personnes imposables et base d'imposition. 


Art, 62. — L'impôt est dû par les béncf- 
claires des revenus imposables. 

1 porte chaque année sur les traitements, 
Jndcrmnilés, émoluments, salaires, pensions et 
pentes viagères payés aux intéressés au cours 
de l1 mème -année. 


Art. 63, — Pour la détermination des bases 
d'imposition, Îl est tenu compte du montant 
net acs traitements, indemnités et émolu- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères, 
ainsi que de tous les avantages en argent ou 
ch nature accordés aux intéressés en sus des 
traitements, iidemnités, érmoluments, salai- 
— pensions et rentes viagères proprement 

lis, 

Pour l'application de l'alinéa précédent, 
J'estumalion des rémunérations allonées sous 
1ormc d'avantages en nature est faile d’après 
les évaluations forfaitaires applicables en ma- 
litre d'assurances sociales lorfque le bénéf- 
claire cst soumis à ce régime d'assurances et, 
nr le cas contraire, d'après leur valeur 
CCiic, 


Ari. 6%. — Le montant net du revenu 
lrmposable est déterminé en déduisant du 
suontant brut des sommes payées et des avan- 
lages en argent ou en nature accordés : 


1° Tes retenues faites l'empleyeur en 
vue de Ja constitution pensions ou de 
Jetrailes ; 

2° La cotisation ouvrière aux assurances 
£gociales : 

9° Les frais inhérents à la fonclion où à 
l'emploi lorsqu'ils me sont pas couverts par 
des allocations spéciales. 

La déduction à effectuer du chef des frais 
professionnels est forfaitairement fixée à 
19 p. 100 du revenu brut, après défalcation 
des retenues visées aux paragraphes 1° çt 2° 
ci-dessus, sans pouvoir excéder 20.000 fr, par 
Toutefois, en ce qui concerne les calégorics 
€c professions qui comportent un pourcentage 
de frais notoirement supérieur à 19 p. 4x, 
tn arrêté ministériel fixe le taux de la déduc- 
lion dont les contribuables appartenant à ces 
professions peuvent bénéficier en sus de la 
forfaitaire visée à l'alinéa précé- 
ent. 

.Les intéressés sont également admis à jus- 
lier du montant de leurs frais récls sous 
forme de æéclamation adressée au directeur 
départemental des contributions directes dans 
trois mois de l'année suivant 
Celle au cours de laquelle ils ont supporté 
l'impôt, 


Section HI 


Calcul de l'impôt, 
Art. 65, — Pour le ealeul de l'impôt, toute 
laclion de revenu annuel n'excédant pas 


40 tr, est négligée. 
l'impôt ne porte que sur la fraction du 


n ède 
nel annuel qui excède la de 


La fraction comprise entre le minimum 
0 el 20.000 fr. n'est comptée que pour 
H est fait que du taux réduit fixé 
à l’article 404 bis ci-après. 


Art. 66. — Sur l'impôt calculé comme il est 
dit à l’article précédent, chaque contribuable 
a droit à une réduction réglée comme suit : 


4° Pour tout contribuable dont le revenu 
net ne dépasse pas 20.000 fr., 20 p. 400 pour 
chacun des deux premiers enfants à sa charge 
et 60 p. 100 pour chaque enfant à sa charge 
à partir du troisième; 

2° Pour tout contribuable dont le revenu 
net est compris entre 20000 ct 40.000 fr. 
45 p. 100 pour chacun des deux premiers 
enfants à sa charge et 45 p. 100 pour chaque 
enfant à sa charge à partir du troisième ; 

3° Pour tout contribuable dont le revenu 
net est supérieur à 40000 fr., 10 p. 100 pour 
chacun des deux premiers enfants à sa charge 
et 30 p. 100 pour chaque enfant à sa charge 
à partir du troisième. 


Le montant tolal de la réduclion accordée 
en exécution du présent article ne peut dé- 
passer 1.000 fr. par enfant à la charge du 
contribuable. 


Sont considérés comme enfants à la charge 


du contribuable ceux qui sont désignés à l’ar- 
ticle 116 ci-après relatif à l'impôt général. 


Secriox IV 
Mode de perception de l'impôt, 


Art. G7. — 4, L'impôt est perçu par voie 
de retcouce opérée pour le compte du Trésor 
sur chaque payement effectué, lorsque l'em- 
ployeur ou le débirentier cst domicilié ou 
établi en France. 

Les retenues portent sur le montant net 
des payements imposables, ce montant élant 
déterminé dans les conditions indiquées à Far- 
ticle 64 ci-dessus. 

Les retenues à effecluer sont fixées par des 
barèmes établis dans les conditions qui sont 
prévues par le décret visé à l'article 33 ter 
ci-après. 

2. Les contribuables domiciliés en France qui 
recoivent de particahers, sociclés ou assotia- 
tions domiciliés ou étais hors de France, des 
traitements, indemnités, émoluments, salai- 
res, pensions ou rentes viagères sont tenus 
de calculer eux-mêmes l'impôt afférent aux 
sommes qui leur sont payées et de verser le 
montant de cet impôt au Trésor dans Îles 
conditions et délais fixés en ce qui concerne 
les relenues à opérer par les employeurs ou 
débirentiers, 


SecTiox V 
Obligations des employeurs et débirenliers. 


Art. GS. — Toute personne physique ou 
morale qui paye des sommes iraposables est 
tenue d'effectuer pour le compte du Trésor 
la retenue de l'impôt en méme temps que 
celle de la contribution nationale visée au 
litre VI bis du présent coûc. 

Elle doit, pour chaque bénéficiaire d'un 

yement imposable, mentionner sur son 
ivre, fichier ou autre document destiné à 
l'enregistrement de la paye, ou, à défaut, 
sur un livre spécial: 

La dale, la nature et le montant de ce 
payement; 

Le montant des retenues opérées: 

Le nombre d'enlants déclarés par le hénc- 
ficiaire du payement comme élant à sa 
charge. 

Les documents sur lesquels sont enregistrés 
les payements et tes relenues effectués doi- 
vent être conservés jusqu'à l'expiration de la 
troisième année suivant eclle au titre de Ja- 
quelle les retenues sont faites: ils doivent, à 
toute époque, et sous peine des sanctions pré- 
vues à l'article 156 du présent code, Ctre Cüm- 
muniqués sur leur demande aux agents des 
contributions directes. 

Lez employeurs qui sont tenus, en vertu des 
dispositions du code du travail, de délivrer, 
lors de chaque payement de sâlaires, une 
ièce jastificalive aux bénéficiaires, doivent 
ndiqner sur celte pièce le méntan! des relc- 
nues opérées au titre de l'impôt cédulaire et 
de !a contribution nationale. 


Art. 69. — Les relenues afférentes aux paye- 
ments efleclués pendant un mois déterminé 
doivent êlre versées dans les quinze premiers 
éd du mois suivant à la caisse du percep- 
eur des coatribulions directes du leu du 
domicite de la personne ou du siège de l'éta- 
blisscmment où du bureau qui les à opérées. 

Lorsque le montant des retenues mensuelles 
n'excède pas 100 fr., le versement peul n'être 
cfectué que dans des quinze premiers 
jours des mois de juillet et de janvier pour 
le semestre écoulé. Si, pour un mois déter- 
miné, le montant des relenues vient à excéder 
100 fr., toutes les relenues failes depuis la 
début du semestre en cours doivent ètre ver- 
sées dans les quinze premiers jours du mois 
suivant. 

Dans le cas de transfert de domicile, d'éta- 
blissement où de bureau hors du ressort da 
la crconscriplion du contrôle ou de la CE" 
tion, ainsi que dans le cas de cession ou de 
cessation d'entreprise, les retenues cfectuées 
devcnt être immédiatement versces. 

En cas de décès de l'employeur ou du débi- 
renlier, les retenues opérées doivent être ver- 
sées dans les quinze premiers jours du mois 
suivant celui du décès. 

Chaque versement cst accompagné d'un bor- 
dereau-avis daté et signé par la partie versante 
et indiquant la période au cours de laquelle 
les retenues ont élé faites, la désignation, 
l'adresse et la profession de la personne, £0- 
ciété, association ou administration qui les à 
opérées et le montant lotal des retenues etfec- 
tuées. 

Art. 70. — Tous particuliers et toutes s0- 
ciélés où associations occupant des employés, 
comrmais, ouvricrs ou auxiliaires moyennant 
traitement, saiaige ou rétribution, sont tenus 
de remettre, dans le courant du mois de jan- 
vier de chaque année, au contrôleur des Con- 
tributions directes, un état présentant pour 
chacune des personnes qu'ils ont occupées am 
cours de l'année précédente les indications 
suivantes : 

4o Nom, prénoms, emploi ct adresse; 

9%o Montant des traitements, salaires et 
tributions payés soit en argent, soit en nature 
pendant jadile année après déduction des €0- 
lisations aux assurances sociales et des retlr- 
nues pour la retraite; 

3e Montant des retenues au titre 
de l'impôt sur les trailements et salaires, pen- 
sions et rentes viagères el de la contribulion 
nalionalc ; 

Période à laquelle s'appliquent les payc- 
ments lorsqu'elle est inférieure à une année, 

5e Nombre d'enfants indiqués par l'intéressé 
comme étant à sa charge et dont il a élé tenu 
comple pour le caleut des retenues: 

Go Montant des indemnités pour frais d'em- 
ploi ou de service. 

Art. 71. — En ce qui concerne les personnes 
rétribuées par mn seul employeur, la dé lara- 
tion prévue à l'article précédent n'est exigés 
que pour celles dont les traitements, Salaires 
ou rétribulion:, ramenés à l'année, excèdent 
7.000 fr, et pour celles qui, bien que n'ayant 
recu que des rérmunéralions dont le montant 
total ramené à l'année est inférieur à ce chif- 
fre, ont néanmoins supporté des retenues. 

La déclaration doit être produite quel que 
soit le montant ramené à l'onnée des rému- 
nérations qui leur ont été versées, pour Îles 
personnes qui remplissent des fonctions sus- 
cepübles d'ètre cxercées simultan ment an- 
pres de plusieurs entreprises, telles que 
fonctions de membre ou secrélaire de comit 
eu conseil de direction, de gestion on de Sur« 
veillanec, quelle qu'en soit la dénorminalion, 
commissaire aux comptes, trésorier, repésens 
tant de commerce, ele. 

Art. 72. — Tous particuliers et toutes sociée 
tés ou associations payant des pensions ou 
rentes visgères sont tenus, dans conditions 
prévues à Particle 7%, de fournir les indica- 
tions reiatives aux titulaires de ces pensiouÿ 
ou rentes, lorsqu'elles dépassent 3.000 fr. 


Secriox VI 


Renseignements à fournir par les bénéliciaires 
de traitements, salaires, pensions et rentes 
viagéres de source étrangère. 

Art, 7% — Les contribuables domiciliés en 

France qui reçoivent de déhiteurs domiciliés 

ou établis hors de France des traitements 
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fndemnités, émoluments, salaires, pensions ou 
rentes viagères doivent produire, en ce qui les 
concerne, les renseignements exigés par les 
articles 70 à 72 ci-dessus. 


SECTION VII 
Régularisations. 


Art. 73 bis, — Les traitements, salaires, pen- 
sions ou rentes viageres de même source ou 
de sources différentes dont le contribuable a 
disposé pendant une année déterminée sont 
totalisés à l'expiration de ladite année. Si le 
miontant de l'impôt cédulaire qu'il a 
æst supérieur à la somme effectivement due, 
de contribuable peut oblenir, par voie de ré- 
clamation adressée au directeur départemental 
des contributions directes du lieu de son do- 
guicile avant Je avril de,ï'année suivante, 
ja reslilution des droits qu'il a supportés en 
drop. Dans le cas contraire, les droits où com- 
plérnents de droits exigibles sont perçus au 
moyen de rôles qui peuvent être établis et 
duis en recouvrement dans les conditions et 
délais prévus par l’article 139 du présent code. 

Peuvent également être réparées par voie 
de rôles, dans les mêmes conditions et délais, 
toutes omissions totales ou partielles ainsi 
que loutes erreurs commises dans l'applica- 
tion de l’impôt, 

Les droits mis en recouvrement en exécu- 
fion du présent article sont établis au lieu 
du domicile des contribuables intéressés, 

JT est fait application, le cas échéant, des 
dispositions de l’article 140 ci-après, 


SECTION VIII 
Mesures d'application. 


Art, 73 ter. — Un décret d{termine les con- 
filons des articles 60 à 73 bis 
€i-dessus el, notamment, les barèmes des re- 
fenues à exercer pour la perception simul- 
fanée de l'unpôt cédulaire et de Ja contribu- 
dion nationale, 


SECTION IX 
Sanctions, 


Art, 73. — 1. Tout employeur on débirentier 
Qui n'a pas fait Jes retennes de l'impôt cédu- 
laire on de Ja contribution nationale ou qui, 
sciernment, n'a opéré des retenues insuf- 
#isantes, est passible d'une amende fiscale 
égale au montant des retenues non effec- 
tuées, 

2. La même amende e:t applicable aux per- 
fonnes domiciliées «n France qui, ayant reçu 
des sommes imposables de débileurs domi- 
ciliés où établis hors de France, n'ont pas fait 
les versements auxquels sont tenues en 
Nertu du dernier alinéa de l’article 67 ci- 
dessus 
Art, To. — 1, Tout employeur ou débiren- 
dicr qui, ayant effectué les retenues de l'im- 
pôt cédulaire et de la contribution nationale, 
m'a pas versé le montant de ces retenues au 
Percepleur dans les délais prescrits est, pour 
chague jour de retard apporté au versement, 
frappé d'une amende fiscale égale à 4 p. 10 
du montant des sommes dont le versement 
élé différé, 

2. Si le retard excède un mois, le déjin- 
quant est passible, en sus de l'amende fis- 
cale instituée par le paragraphe 1 ci-des- 
£u<, d'une amende pénale de 1.000 à 10.000 fr, 
et d'un emprisonnement d’un an au moins 
et de cinq ans au plus. 

Le tribunal ordonne que le jugement soit 

ublié intégralement ou par extraits dans les 
Journaux désignés par lui et qu'il soit affiché 
à Ja porte du domicile du condamné ainsi 
qu'à la porte des ateliers, magasins, bureaux 
où le condamné exerce sa profession, son 
industrie ou son cominerce, Les dispositions 
des six derniers alinéas de l'article 7 de Ja loi 
du ter août 19%5 sont applicables, mais la 
durée de laffichage ne peut étre inféricure 
à dix jours ni excéder. un mois, 

L'article 463 du code pfnal peut être appli- 
qué, mais seulement €n ce qui touche les 
peines prévues au premier alinéa du présent 
paragraphe. 

3. Lorsque 10 délinquant est unr sociélé ou 
une association, Jes peines prévues au pre- 
miér alinéa du paragraphe 2 ci-deséus sont 


applicables personnellement aux présidents, 
directeurs généraux, directeurs, gérants et 
en général, à toule personne ayant qualité 
pour représenter la société, 

4. Les complices des délits visés au présent 
article sont punis des peines prévues au pre- 
mier alinéa du paragraphe 2. 

5. Les poursuites en vue de l'application 
des sanctions pénales prévues au présent ar- 
ticle sont engagées sur la plainte de l’admi- 
nistration des contributions directes. Le délai 
imparti à l'administration pour demander 
l'application de ces sanctions prend fin à l’ex- 
piration de la quatrième année suivant celle 
au cours de laquelle le versernent aurait dû 
être effectué, 

6. Les poursuites sont engagées sans qu'il 
y ait lieu, au préalable, de mettre les inté- 
+108 en demeure de régulariser leur situa- 
ion. 


Art. 76. — Toute infraction aux prescriptions 
des articles 70 à 72 donne lieu à l'application 
d'une amende fiscale de 100 fr. encourue au- 
tant de fois qu'il est relevé d’'omissions ou 
d'inexactitudes dans les renseignements qui 
doivent être fournis en vertu de ces articles. 


Art. 77, — Les amendes fiscales prévues par 
les articles 74, 79, paragraphe 1, et 76, ci- 
dessus sont constatées par le directeur des 
contributions directes et comprises dans un 
ou plusieurs rôles qui peuvent être mis en 
recouvrement jusqu'à l’expiration de Ja troi- 
sième année suivant celle au cours de laquelle 
les infractions ont été commises. 

L'application de ces amendes peut étre con- 
testée devant le conseil de préfecture dans 
un délai de trois mois partant du premier 
jour du mois qui suit la mise en recouvre- 
anent du rôle, la preuve de l'irrégularité ou 
de l’exagération de l'amende devant, dans 
tous les cas, étre apporté2 par l'intéressé. Les 
réclamations sont présentées, instruiles et 
jugées conformément aux dispositions des ar- 
ticles 368, dernier alinéa, 369 et suivants du 
présent code. 

En cas de décès du contrevenant, ou s’il 
s'agit d'une société, en cas de dissolution, 
l'amende constitue une charge de la succes- 
sion ou de la liquidation. 


TITRE IV 


Impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales, 


CuarirRe Ier 


IMPOSITION DES REVENUS PERÇUS PAR LES CONTI 
PUABLES QUI ONT EN FRANCE UXE INSTAILLAHION 
PROFESSIONNELLE PERMANENTE 


SECTION 
Bénéfices soumis à l'impôt. 


Art. 78. — 1. Il est établi un impôt annuel 
sur les bénéfices des professions libérales, 
des charges et offices dont les titulaires n’ont 
pas la qualité de commerçants et de touies 
occupations, exploitations lucratives et sour- 
ces de profits non soumises à un imp4l spé- 
cial sur le revenu. 

2, A ce titre, la présente cédule comprend 
notamment: 

Les revenus provenant de Ja location du 
droit de chasse à l'exclusion de ceux qui 
échoient à des collectivités publiques: 

Les produits de la location du droit d'af- 
fichage, lorsque ces produits ne sont pas réali- 
sés par une entreprise industrielle ou coim- 
merciale et atteints, à ce titre, par l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux; 

Les redevances tréfoncières; 

Les produits des opérations de bourse ctf- 
fectuées à titre habituel par les particuliers; 

Les produits de droits d'auteur perçus par 
les écrivains ou compositeurs et par leurs 
héritiers ou légataires; 

Les produits perçus par les inventeurs au 
titre soit de la vente ou de la cession, soit 
de la concession de licences d’exploitation de 
leurs brevets, marques de fabriques, procédés 
où formules de fabrication; 

Les produits de l'exploitation de champi- 
gnonnières en galeries souterraines; 


Les produits des exploitations avicoles, api- | 


coles et ostréicoles, 


3. Les greffiers titulaires-de leur charge sont 


de l'impôt sur les bénéfices des pro- 
essions non comanefciales, suivant les règles 
applicables aux bénélices des charges et 6t- 
fices, d’après le montant de leur bénéfice net 
déterminé sous déduction des traitements et 
indemnités qui leur sont alloués par l'Etat et 
qui sont passibles de l'impôt sur les traite. 
ments et salaires. 


\ 


Il 


Bénéjice imposable. 


Art. 79, — L'impôt est établi chaque année 
à raison du bénéfice net de l'année précé- 
dente. 

Ce bénéfice est constitué par l'excédent des 
recettes totales sur les dépenses nécessites 
par l'exercice de la profession. J! tient comple 
des gains ou des pertes provenant soit de 
la réalisation des éléments d’actif affectés à 
l'exercice de Ja profession, soit des «cessions 
de charges ou d’offices. Il tient compile éga- 
lement de toutes indemnités reçues en contre- 

artiè de la cessation de l'exercice de la pro- 
cession ou du transfert d’une «clientele, 

Les dépenses déduclibles comprennent n9- 
tamment : 

1° Le lover des locaux professionnels ou je 
revenu net d’après lequel ils sont sournis à 
foncier s'ils appartiennent au contri- 
buäble ; 

Les amertissements effectués suivant jes 
règles applicables en matière d'impôt sur les 
bénélices industriels et commerciaux. 


Art. 80, — Si, pour une année déterin née, 
les dépenses déductibles dépassent les re- 


celtes, l'excédent peut être reporté sur jes. 


bénéfices des années suivantes jusqu'à La 
cinquième inclusivement, dans les cond:tiong 
prévues à l'article 12 ci-dessus rour les en- 
ireprises industrielles et cominerciaies, 


Secriox 


Personnes imposables. — Lieu d'imposition. 


Art. 82. — L'impôt est élabli au nom des 
bénéficiaires des revenus imposables, an lieu 
de l'exercice de la profession, ou, lc cas 
échéant, du principal établissement, 

Dans les sociétés en nom celleclif, chacun 
des associés est personnellement imposé pour 
la part des bénéfices sociaux correspondant à 
ses droits dans ja socifté, 

Dans les Sociétés en commandite siraple, 
l'impôt est établi au nom de chacun des come 


man<dités pour sa part respective de bénéfice, 


et, pour le surplus, au nom de ja Société, 

Les jimpostions ainsi comprises dans les 
rôles au nom des associés n’en derneurenl pas 
mins des detles sociales, 4 

En ce qui concerne les associations en par- 
ticipations si les participants exercent en 
France, à titre personnel, ure profession dans 
les produits de laquelle entre leur par! de 
bénétices, cette part est comprise dans 18 
bénéfice imposable de ladite profession. Dans 
le cas contraire, chacun des gérants connus 
des tiers est imposable personnellement pour 
sa part dans Jes bénéfices de l'assorialion et 
es bénéfices revenant aux autres copartiei- 
pants sont imposés collectivement au nom des 
gérants et au lieu de l'exercice de la profes- 
sion commune. 


SECTION !V 


Calcul de l'impüt. 


Art. 83. — Pour le calcul de l'impôt, toute 
fraction du revenu n'excédant pas 100 fr, est 
négligée. 


L'impôt ne porte que sur la partie du béné- 


fice net dépassant Ja somme de 10.00% fr. 

IL est fait op du taux général 1ixé 
à l’article 101 bis ci-après. 

J'impôt calculé comme il est dit ci-dessus 
est réduit, s’il y a lieu, en raisôn des charges 
de famille du contribuable, dans les conditions 
prévues à l’article 402 ci-après. 

Par dérogation aux dispositions qui précè- 
dent, l'impôt est calculé, pour les charges et 
offices visés à l'article 78, dans les conditions 
fixées à l'article 22 pour les proféssions com- 


mercjales, 
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SECTION V, 
Déclarations, 


Art. 83. — Toule personne passible de l'im- 
ot à raison des bénéfices réalisés dans l’une 
des professions ou des revenus provenant de 
l'une des sources visées à l’article 78 est tenue 
de produire, dans les troi$ premiers moi; de 
chaque année, une déclaration indiquant le 
‘montant de ses recettes brutes, celui de ses 
dépenses professionnelles et le chiffre de son 
pénéfice net de l'année précédente. 

Art. 85. — La déclaration est adressée au 
contrôleur des contributions directes du lieu 
‘où le contribuable exerce sa profession ou à 
son principal établissement. 
. li en est délivré récépissé. 


SECTION VI 


Contrôle des déclarations. — Droit 
de communication. 


Art, 86. — Le contrôleur peut demander aux 
intéressés tous les renseignements suscepti- 
bles de justifier l'exactitude des chiffres dé- 
clarés. S'il juge ces renseignements insuffi- 
sants, il établit la base de l'imposition et 
notifie au contribuable le chiffre qu'il se pro- 
vose de substituer à celui de la déclaration, 
en indiquant les motifs qui lui paraissent jus- 
tifler le redressement; il invite en mème 
temps l'intéréssé à présenter, s'il y a lieu, 
ses observations par écrit ou verbalement cans 
un délai de vingt jours. 

Si le désaccord persiste, il est soumis à 
l'appréciation de la commission départemen- 
tale des impôts directs prévue à l’article 952 
du présent code, 

L'avis de la commission est nolifié au con- 
tribuable par le contrôleur, qui l'informe en 
même temps du chiffre d’après lequel il se 
propose de le taxer. 

Si celte taxation est conforme à l’apprécia- 
tion de la commission, le contribuable ne 
peut oblenir de réduction par voie de récla- 
mation devant la juridiction contentlieuse 
ue apportant la preuve du chiffre exact 

e ses bénéfices. 

Dans !e cas contraire, la charge de la preuve 
incombe à l'administration, en tant que le 
hénéflce retenu pour l'assiette de l'impôt ex- 
cède l'appréciation de la commission, 


Art, 87, — Les contribuables soumis à 1! :m- 
pot sur les bénéfices des professions non 
commerciales sont tenus d’avoir un livre- 
journal servi au jour le jour, et présentant 
le délait de leurs recettes professionnelles. 

Pour les professions au secret 
xrofessionnel, le livre-journal ne comporte en 
regard de la date que le détail des sommes 
encaissées. 

Le contrôleur 
des livres € 
lives, 


Art, 88, — Les officiers publics ou ministé- 
riels doivent, à toute réquisition du contrô- 
leur, représenter leurs livres, registres, pièc-3 
‘de recelte, de dépense ou de comptabilité à 
l'appui des énonciations de leur déclaration. 
Ils ne peuvent opposer le secret professionnel 
aux demandes d'éclaircissements, de justifica- 
lions ou de communication. de documents con- 
cernant les indications de leur livre-journal ou 
de leur comptabilité. 


ut demander communica- 
de toutes pièces justifica- 


SECTION VII 
Taïation d'office ct majorations d'impôt, 


Art, 90, — Tout contribuable astreint à la 
déclaration prévue à l'article 84 ci-dessus, qui 
ne souscrit pas celte déclaration dans les trois 
itemiers inois de l'année, est taxé d'office, 
réclamation après l'établissement du rôle, 
2! l'impôt dont il est redevable est majoré d 
p, 100, 

Les mêmes sanctions sont applicables dans 
de non-présentation des documents dont 
li tenue et la production sont exigées par les 
urlicles 87 et 5 ci-dessus. 

Art. 4, — Dans le cas où le contribuable 
T'a déclaré qu'un bénéfice insuffisant d'au 
lnoins un dixième, la majoration de 23 p. 100 
(:! appliquée aux droits Correspondant au bé- 


non déclaré, 


En cas d’inexactitude relevée dans les do- 
cuments et renseignements écrits fournis à 
l'appui de la déclaration prévue à d'article 84 
ci-dessus, l'impôt est doublé sur la portion 
des bénéfices dissimulés si, l'insuffisance 
excédant le dixième du bénéfice imposable 
ou la somme de 20,000 fr. le contribuable 
n'élablit pas sa bonne foi. 


SECTION VIII 
Cessation de l'exercice de la profession. 


Art. 91 bis. — Dans le cas de cessatlon de 
l'exercice de la pren, l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales 
dû en raison des bénéfices qui n'ont pas en- 
core élé laxés — y compris “eux qui provien- 
nent de créances acquises èt non encore re- 
couvrées — est immédiatement établi. 

Les contribuables sont tenus de faire par- 
venir au contrôleur, dans un délai de dix 
ours déterminé comme il est indiqué ci-après, 
a déclaration prévue à l’article 64. 

Le délai de dix jours dont il est question 
commence à courir: 


Lorsqu'il s'agit de la cessation de l'exercice 
d'une profession, autre que l'exploitation 
d'une charge ou d’un office, du jour où la ces- 
sation a élé effective; 

Lorsqu'il s'agit de la cessation de l'exploi- 
lation d'une charge ou d'un office, du jour 
où à été publiée au Journal officiel la nomi- 
nation du nouveau tilulaire de Ja charge ou 
de l'office ou du jour de la cessation effective 
si elle est postérieure à celte publication. 


Si des contribuables ne produisent pas la 
déclaration visée au deuxièrne alinéa du pré- 
sent article, les bases d'imposition sont arrê- 
tées d'office et il est fait application de la 
majoralion de droits prévue à l’article 90, 

En cas d'insuffisance d'au moins un dixième 
dans les bénéfices déclarés ou d'inexactitude 
constatée dans les documents et renseigne- 
ments écrits fournis à l'appui de la déclara- 
tion, les contribuables sont passibles, suivant 
le cas, de l'une ou de l’autre des majorations 
prévues à l'article 91. 

Les cotes établies dans les conditions pré- 
vues par le présent arli:l: sont immédiate- 
ment exigibles pour la totalité, 

En cas de cession à titre onéreux le succes- 
seur du contribuable peut être rendu respon- 
sable solidairement avec son prédécesseur du 
payement des impôts afférents aux bénéfices 
réalisés par ce dernier pendant l'année de la 
cessation jusqu'au jour de celle-ci, ainsi 
qu'aux bénéfices de l'année précédente Jors- 
que, la cessation étant intervenue pendant 
la délai normal de déclaration, ces bénéfices 
n'ont pas lé déclarés avant la date de la 
cessation. 

Toutefois, le successeur du contribuable 
n'est responsable que jusqu'à concurrence du 
prix de cession et il ne peut être mis en 
cause que pendant un délai de trois mois qui 
commence à courir du jour de la déclaration 
prévue par le deuxième alinéa du présent arti- 
cle, si celle est faite dans le délai imparti par 
ledit alinéa, ou du dernier jour de ce délai, 
à défaut de déclaration. 

Les dispositions du présent article sont appli- 
cables dans le cas de décès du contribuable. 
Dans c« cas, les renseignements nécessaires 
pour l'établissement de l'impôt sont produits 
par es ayants droit du défunt dans les six 
mois de la date du décès, 


Carine Il 


IMPOSITION DES REVENUS PERÇUS PAR IES CONTRI- 
BUABLES QUI N'ONT PAS EN FRANCE D'INSTALLATIONS 
PROFESSIONNELLES PENMANENTES 


Art. 95. — Les sommes payées en rémuné- 
ralion de l’activité déployée en France dans 
l'exercice d'une des professions visées à l’ar- 
ticle 78 ci-dessus, à des personnes ou sociétés 
n'ayant pas d'installations professionnelles en 
France, ainsi que les bénéfices, revenus, pro- 
duits et redevances énumérés audit article 
qui sont réalisés en France par des mêmes 
personnes ou sociétés, sont imposés dans les 
conditions spécifiées aux articles 96 et 97 ci- 
dessous. 

En ce qui concerne les droits d'auteur et 


‘les produits perçus au Utre Soit de la vente 


— 


ou de la cession, soit de la concession de 
licences d'exploitation de brevets, marques 
de fabrique, procédés ou formuies de fabrica- 
tion, les. dispositions de l'alinéa précédent 
s'appliquent, que le bénéficiaire de ces droits 
ou produits soit l'écrivain, le compositeur ou 
l'inventeur lui-même ou qu'il les ait acquis 
à titre gratuit ou onéreux. Les mèmes dis- 
positions s'appliquent également, que le bé- 
néficiaire des droits ou produits soit une per- 
sonne physique ou une Société, quelle que 
soit dans ce cas la forme de la socicté, 


Art, 96. — L'impôt est perçu par voie de 
retenue, opérée sur le montant net des som- 
mes imposables, au moment où leur paye- 
ment est cffectué. 

Ce montant est déterminé en appliquant 
aux sommes payées une déduction forfaitaire 
de 20 p. 100. 

Pour le calcul de l'impôt, il est fait applica- 
lion du taux général fixé à l'article 101 bis 
ci-après. 

Art. 97, — Les particuliers, sociétés et asso- 
ciations qui payent les sommes imposables 
sont tenus d'effectuer, pour le compte du 
Trésor, la retenue de l'impôt. 

Ils versent aux caisses du Trésor, dans les 
quinze premiers jours de chaque mois, le 
produit des retenues afférentes aux payements 
qu'ils ont faits au cours du mois précédent. 

Ceux qui n'ont pas effectué dans ce délai 
les versements dont ils sont responsables ou 
qui n'ont effectué que des versements insuf- 
fisants sont passibles des sanctions prévues 
var les articles 74 et 7o ci-dessus. 

Art. 98. — En ce qui concerne les artistes 
de théâtre ou de music-hall, musiciens et 
autres non domiciliés en France et y organi- 
sant occasionnellement eux-mêmes et pour 
leur propre compte des représentations ou des 
concerts, l'impôt est calculé d'après la recette 
effective, défalcation faite du montant des 
droits ct taxes frappant les entrées et en 
comptant pour un cinquième la fraction de 
ectle recetle qui n'excède pas 3.000 fr., pour 
deux cinquièmes la fraction comprise entre 
3.001 et 12.000 fr. et pour trois cinquièmes 
la fraction dépassant 12.000 fr. 

L'impôt est acquitté en même temps que 
la taxe sur les spectacles ou que le droit des 
pauvres si celte taxe n'est pas exigible. 


Art. 99. — Un décret déterminera les me- 
sures d'exécution nécessaires pour l'applica- 
tion des arlicles 95 à 98. 


TITRE V 


Dispositions communes 
à divers impôts cédulaires, 


SECTION 1 


Imposition des contribuables disposant de 
revenus professionnels provenant de sources 
différentes. 


Art. 1400, — Lorsqu'une entreprise indus 
trielle ou commerciale étend son activité 4 
des opérations relevant de la cédule agricole 
ou de la cédulè des professions non commer- 
ciales, les résultats de ces opérations, dé- 
terminés suivaut les règles propres à l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
sont compris dans les bases dudit impôt. 


Art, 101, — 3, Lorsqu'un contribuable dis- 
pose à la fois de traitements, salaires, pen- 
sions ou rentes viagères et de revenus pro- 
venant d'une profession artisanale ou asshini- 
lée (art, 23 du présent code), la taxation cé- 
dulaire est liquidée en totalisant les revenus 
des deux catégories el en défalquant l'impôt 
relenu à la source, 

2. Lorsqu'un contribuable dispose à la fois 
de bénélices de professions non commerciales 
autres que les charges et offices et de reve- 
nus provenant, soit de traitements, salaires, 
ensions ou rentes viagères, soil d'une pro- 
eSsion artisanale ou assimilée (art, du 
présent code), chaque catégorie de revenus 
est imposée d'après le taux qui lui est 
propre. 

Toutefois, la fraction des bénétices de la 
cédule non commerciale qui est couverte 
par l'abattement y afférent est rapportée à 
la somme devant servir au calcul de la taxa- 
ton cédulaire applicable aux revenus des deux 
autres calégories, 
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Secriox I bis 
Taux des impôts cédulaires. 


Art, 401 Lis, — Le taux général des impôts 
cédulaires est fixé à 16 p. 100. 

Ce taux est réduit de moitié pour le calcul: 

40 De l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux dû par les particuliers et les 
associés en nom collectif lorsque leur béné- 
fice ne dépasse pas 10.000 fr. ainsi _ par les 
arlisans et assimilés énumérés à 
ci-de<sus ; 

20 De l'impôt sur les traitements et salaires, 
pensions et rentes viagères. 


Secriox II 
Réductions pour charges de famille. 


Art, 402, — Les réductions pour charges 
de famille applicables à l'impôt sur les bé- 
néfices industriels et commerciaux, à l'impôt 
sur les bénéfices de l'exploitation agricole, et 
à l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales en vertu des articles 22, 
56 et 83 ci-dessus sont réglées comme suit: 

40 p. 400 pour chacun des deux premiers 
enfants à la charge du contribuable; 

30 p. 100 pour chaque enfant à sa charge à 
parlir du troisième. 

Le montant total des réductions sur chaque 
ne ne peut excéder 1.000 fr par enfant à 
charge. 

Sont considérés comme enfants à la charge 
du contribuable ceux qui sont désignés à l'ar- 
ticle 116 ci-après relatif à l’impôt général, 

Art. 103. — Pour s'assurer le bénéfice 
des réductions pour charges de famille, les 
contribuables doivent faire ‘parvenir au con- 
trôleur du lieu de leur domicile une déclara- 
tion indiquant les noms, prénoms, date et 
lieu de naissance, de chacun des enfants à 
leur charge. 

Les déclarations indiquent également les 
impôts sur lesquels sont susceptibles de por- 
ter les dégrèvements ct Ie lieu où ces im- 
pôts doivent être établis, 

Les déclarations sont reçues dans le délai 
prévu à l'arlicle 123 ci-après relatif à l'impôt 
général; elles sont valshles tant que leurs 
indications n'ont pas cessé d'être exactes; 


article 


dans le cas contraire, elles doivent être renou- : 


velées dans le délai ci-dessus indiqué. 
SECTION TI 


Déclaration des commissions, Courlages, ris- 
tournes, honoraires, des droits d'anteur, des 
rémunérations d'associés et des parts de 
Lénélices. 


Art. 403 bis. — Les chefs d'entreprise ainsi 
que les contribuables relevant de l'impôt 
sur les bénéfices des professions non com- 
meérciales, qui à l’occasion de l'exercice de 
leur profession versent à des tiers ne faisant 
point partie de leur personnel salarié, des 
commissions, courtages, ristournes commer- 
ciales ou aires, Varalions, honoraires occa- 
sionnels ou non, gratifications et autres rému- 
nérations, doivent déclarer ces sommes dans 
les conditions prévues à l'article 70 ci-dessus, 
lorsqu'elles dépassent 1.000 fr, par an pour un 
méme bénéficiaire. 

Lesdites sommes sont colisées, au nom du 
bénéficiaire, à l'impôt cédulaire correspon- 
dant à la nature d'activité au titre de laquelle 
ce dernier les a perçues, 

La partie versante qui n’a pas déclaré les 
sommes visées an présent article perd le droit 
de les porter dans ses frais professionnels 
pour l'élablissement de ses propres jmposi- 
tions. L'application de cette sanction ne met 
pas obstacle à celle de l'amende prévue À 
l'article 103 quinquies ci-après, ni à l'imposi- 
tion des mèmes sommes au nom du béné- 
ticiaire conformément à l'alinéa précédent. 

Art. 403 fer. — Les entreprises, sociétés ou 
associations qui procèdent à l’encaissement et 
au versement des droits d'auteur ou d’inven- 
teur sont tenues de déclarer, dans les condi- 
tions prévues à l'article 50 ci-dessus, le mon- 
tant des sommes dépassant 1.000 fr. par an, 
qu'elles versent à leurs membres ou à leurs 
mandan!ts 


Art. 1403 qualer. — 1. Les gérants des so- 
ciélés en nom collectif ou en commandite 
simple sont tenus de fournir au contrôleur 
des contributions directes, en même temps 
que'la déclaration annuelle du bénéfice social 
prévue par les articles 16 et 84 ci-dessus, un 
état indiquant : 

40 Les noms, prénoms et domiciles des 
a=sSOCICS 

% La part des bénéfices de l'exercice ou 
des exercices clos au cours de l’année pré- 
cédente correspondant aux droits de chacun 
des assocics en nom collectif ou comman- 
dités dans la société; 

3° En ce qui concerne les sociétés en com- 
mandike simple, le montant des bénéfices dis- 
tribués aux commanditaires au cours de l’an- 
née précédente. 

9, Les gérants des sociétés à responsabilité 
limitée sont tenus de déclarer, dans les con- 
ditions prévues au paragraphe 1 ci-dessus, 
outre les noms, prénoms et domiciles des 
associés : 

1° Le nombre de parts sociales EY 
en toute propriété ou en usufruit à chaque 
associe ; 

9e Les sommes versées À chacun des asso- 
ciés au cours de l’année précédente à titre 
soit de traitements, émoluments, indemnités 
et autres rémunérations, soit d'intérêts, divi- 
dendes, ou autres produits de leurs parts s0- 
ciales, 

2. Les gérants des associations en partiei- 
pation et des sociélés de copropriclaires de 
navires sont tenus de fournir, dans les con- 
dilions prévues an paragraphe 1 du présent 
article, un état indiquant: 

40 Les noms, prénoms, professions et domi- 

ciles des associés-gérants et des’ copartici- 
; 
% La part des bénéfices de l'exercice pré- 
cédent revenant à chaque associé-gérant, ainsi 
qu'à chaque coparticipant exploitant person- 
nellement une entreprise ou exérçant une pro- 
fession dans les produits de laquelle entre 
sa part de bénéfices ; 

39 Le montant des bénéfices distribués aux 
autres caparticipants au cours de l’année 
précédente, 

4. Les sociétés anonymes sont tenues de 
déclarer, dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 71, 2e alinéa, du présent code, le mon- 
lant des tantièmes et jetons de présence 
versés au cours de l'année précédente aux 
membres de leur conseil d'administration et 
passibles de l'impôt sur le revenu des va- 
leurs mobilières. 

Les sociétés en commandite ar actions dé- 
clarent dans les mêmes conditions les som- 
mes allouées aux associés-gérants à titre de 
rémunération de leurs fonctions ou de leurs 
apports dans la mesure où ces apporls ne 
cont pas représentés par des actions ou parts 
bénéficiaires, 

Art. 103 quinquies. — Toute infraction aux 
prescriptions des articles 103 bis à 103 quater 
donne lieu à l'application de l'amende prévue 
à l’article 76. 


TITRE VI 


Impôt général sur le revenu. — Taxe de com- 
pensation famiiiale. 


Ier 
IMPÔT GÉNÉRAL SUR LE REVENU 
Secriox I 
Personnes imposables. 


Art, 40%. — Il est établi un impôt général 
sur revenu, 

Art, 105. — 1. L'impôt général sur le re- 
venu est dû au fer janvier de chaque année, 
par toutes les personnes ayant en France une 
résidence habituelle, 

Sont considérées comme ayant en France 
une résidence habituelle: 

19 Les personnes qui y possèdent une habi- 
tation à leur disposition, à titre de proprié- 
taires, d’usufruiliers ou de locataires, lorsque, 
dans ce dernier cas, la location est conclue 
soit par convention unique, soit par conven- 
tions successives, pour une période continue | 
d'au moins une années 


20 Les personnes qui, sans disposer en 
France d’une habitation dans les Conditions 
définies à l’alinéa précédent, ont néanmoins 
en France le lieu de leur séjour principal, 


2. Sont également passibles de l'impôt géné. 
ral, même si elles n’ont pas de résidence habi- 
tuelle en France, les personnes de nationalité 
française domiciliées à l’étranger et disposant 
de revenus de propriétés, exploitations ou pro- 
fessions sises ou exercées en France, lorsque 
ces revenus sont, en vertu d'une convention 
conclue entre la France et le pays dans lequel 
elles sont domiciliées, exonérés de l'impôt per. 
sonnel sur l’ensemble des revenus dans ce 
pays. 

Art, 1406. — 4. Chaque chef de famille ect 
impesable tant en raison de ses revenus per- 
sonnels que de ceux de sa femme et de ses 
enfants mineurs habilant avec lui. 

En cas de décès de la femme, les revenus 
perçus par le mari après le décès et acquis 
antérieurement au décès par Jun ou l'autre 
des époux sont compris en totalité dans le 
revenu imposable du mari. 

2. Par dérogation au premier alin{a du pa- 
ragraphe précédent, le contribuable peut ré- 
clamer des impositions distinctes pour ses 
enfants lorsqu'ils tirent un revenu de leur 
propre travail ou d’une fortune indéperante 
de la sienne. 

3. La femme mariée fait l’objet d'une impo- 
silion distincte : 

a) Lorsqu'elle est séparée de biens et ne 
vil pas avec son mari: 

ü) Lorsqu'étant en instance de séparation 
de corps où de divorce, elle réside séparément 
de son mari dans les conditions prévues par 
l'article 236 du code civil; dans ce cas la 
provision alimentaire qui lui est allouée pour 
son enlrelien et celui de ses enfants est comp- 
dans les revenus imposables de j'intéres- 

c) Lorsque ayant été abandonnée par son 
Mari ou ayant abandonné elle-même le domi- 
cile conjugal, elle dispose de revenus disüncts 
de ceux de son mari. 

La femme mariée est, en outre, personnel- 
lement imposable pour les revenus dont elle 
a disnosé pendant l'année de son mariage 
jusqu'à la date de celui-ci. 4 


SECTION II, 


Personnes affranchies de l'impôt. 


Art, 107. — Sont affranchis de l'impôt: 

1° Les personnes dont le revenu imposable 
n'excède pas la somme de 10.000 fr. majorée, 
s'il y a lieu, du montant des dédncetions pour 
situation et charges de famille indiquées à 
l'article 115; 

20 Les ambassadeurs et agents diplomati- 
ques, les consuls et agents consulaires de 
nationalité étrangère, mais seulement dans la 
mesure où les pays qu'ils représentent <on- 
cèdent des avantages analogues aux agents 
diplomatiques et consulaires français, 


SECTION 


Lieu d'imposition. 


Art. 109 — Si le contribuable a une rési- 
dence unique, l'impôt est établi au jJieu de 
cette résidence, 

Si le contribuable possède plusieurs rési- 
dences, il est assujetti à l'impôt au liqu où à 
est réputé posséder son principal établisse- 
ment. 

Les personnes visées au paragraphe 2 ds 
l’article 105 ci-dessus sont imposables au lieu 
où elles possèdent en France leurs prinæ 
paux intérèls, 


SECTION IV 


Revenu imposable: 


Art. 109. — L'impôt est élabli d'après 16 
montant tolal du revenu met annuel dont 
dispose chaque contribuable. Ce revenx nel 
est déterminé eu — aux propriétés et aux 
capitaux que possède le contribuable, aus 
professions qu'il exerce, aux traitements, 
laires, pensions et rentes viagères dont il 
jouit ainsi qu'aux bénéfices de toutes opé- 
rations lucratives auxqueles il se livre, sous 


| déduction des charges ci-après lorsqu'elles 


| 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| 
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pentrent pas en compte pour l'évalualior 
des revenus Cédulaires : 

4o intérêts des emprunts et detles à la 
carge du contribuable ; 

Arrérages de rentes payées par lui à 
titre obligatoire et gratuit; 

o Tous impôts directs et taxes assimilées 
acquitiés par lui ou se rapportant aux dé- 
caralions par lui souscrites dans les délais 
Kzaux au Cours de l'année précédente, à 
l'exceplion des majorations de droits pour 
défaut ou inexactitude de déclaration. Si des 
desrèvomnents sont ultérieurement accordés 
sur ces impôts, leur montant est rapporté 
aux revenus de l’année au cours de Jaqueïle 
ie est avisé de leur ordonnan- 
cement ; 

4° Cotisations à sa charge au titre des assu- 
rance: sociales ; 

ï° Versements effectués en vue de la re- 
traite mutualiste dun combattant organisée 
par la loi du 4 août 1923 et la loi du 20 dé- 
cembre 198, article 127; 

Go En <as de cession ou de cessalion d'’en- 
treprise, les déficits affectant l'exercice de 
liquidation, compte tenu, s'il y a lieu, des 
perles des cinq années précédentes qui n’au- 
me pu être impuiées sur le revenu cédu- 
aire. 


Art. 110, — N’entren! pas en comple pour 
la délermination des sommes passibles de 
l'impôt : 

4° Dans les conditions prévues par un règle- 
ment d'administration publique, les revenus 
uflcrents aux propriétés classées parmi 1es 
wonuments historiques; 

2e Les intérêts des bons du Trésor et des 
bons de la Défense nationale à échéance de 
trois au plus, 

Les arrérages s rentes perpéluclles 
». 100 émises 1935; 

4e Les lots, ainsi que les primes de rem- 
boursement attachées aux bons et wbliga- 
si émis avec l’autorisation du ministre des 
inances:; 

o° Les pensions, prestations et allocations 
cxonérées de l'impôt cédlulaire en vertu de 
l'article 61 ci-dessus 

Art. 1H. — 4. Le revenu net correspondant 
aux diverses sources dc revenus énumérées à 
Varticle 409 est déterminé chaque année 
d'aprés leur produit respectif pendant la pré- 
cédente année. 

I est constitué par l'excédent du produit 
brut effectivement réalisé, y compris la valeur 
des profits et avantages dont je contribuable 


‘ à joui en nature, sur les dépenses eflectuées 


en vue de J'acquisition et de la conservation 
du revenu. 

?. Le revenu net foncier des propriétés bà- 
les et non bâties est évalié, en ce qui con- 
cerne les propriétés dont le contribuable se 
Téserve Ja jouissance ou qu'il exploite directe- 
nent ou par métayer, d'après les règles appli- 
pour assiette de l'impôt foncier. 11 est 
“value, en ce qui concerne les propriétés 
l'üées ou affermées, en <falquant du revenu 
brut Je montant réel des travaux exécutés 
pour lentretien des immeubles ainsi qu’une 
‘déduction forfaitaire représentant les frais de 
£estion, d'assurance et d'amortissement et 
calculée à raison de 20 p. 100 du revenu brut. 

Les revenus de capitaux mobiliers com- 
Prenncnt notamment toutes les distributions 
bassibles de l'impôt cédulaire prévu au titre 
di code fiscal des valeurs mobilières. Les re- 
Venus de cette nature qui ne sont point pas- 
sibles de Vimpôt cédulaire sont néanmoins 
Soumis à l'impôt général s'ils me sont pas 
exonérés de ce dernier impôt par une dispo- 
Eilion spéciale, 

Lorsqu'ils sont payahies en espèces les re- 
Vénus visés au présent paragraphe sont sou- 
Mis à l'impôt général sur le revenu au titre 
de l'année suivant celle soit de leur payement 
cspèces ou par chèques soit de leur ins- 
Cplion au crédit d'un compte. 

4. Les bénéfices des professions industriel- 
Conunerciales, artisanales et ceux de l'ex- 
Yloilalion minière, les bénéfices de l'exploila- 
‘l9n agricole ainsi que les bénélices tirés de 
l'exercice d'une prolession non commerciale 
SONT délerminés dans les mêmes condilions 


(ue pour l'assiette des impôts cédulaires qui 
CUT sont respectivement applicables. Les bé- 
Hélices visés au dernier alinéa de l'article 21 


, imposables 


et de l’article 82 ci-dessus sont, pour la quote- 
part revenant à chaque participant ou syndi- 
Cataire, lorsque cetle quote-part n'entre pas 
dans les produits d’une exploitation ou dune 

lession exercée à titre personnel, soumis à 

’impôt général sur le revenu au titre de l'an- 
née suivant celle de leur répartition. 

Toulefois, dans de cas des entreprises in- 
dustrielles, commerciales, artissrales ou agri- 
coles qui sont soumises à l'impôt cédulaire 
d'après leur bénéfice réel et dont les résul- 
tats d'ensemble comprennent des revenus re- 
levant de plusieurs cédules ou provenant d'ex- 
ploilations situées hors de France, il est fait 
Clat de ces résultats d'ensemble, sans qu'il y 
ait lieu de les décomposer entre leurs divers 
éléments dans Ja déclaration prévue à l'ar- 
ticle 119 ci-après. Lorsque, pour lesdites entre- 
prises, un exercice accuse des résultats d'en- 
semble délicitaires, le déficit global de cet 
exercice est, pour l'assiette de l'impôt général, 
reporté sur les résullats globaux des exerci- 
ces suivanis jusqu'au cinquième inclusive- 
ment, dans les condilions prévues à l’article 12 
ci-dessus. 

5, Les revenus provenant de trailements 
publics et privés, indemnilés et émoluments, 
salaires, pensions et rentes viagères, sont dé- 
terminés comme en matière d'impôt eédu- 
laire. Toutefois, la déduction forlailaire pour 
frais inhérents à la fonction ou à l'emploi cest 
calculée sur le revenu net versé par l’em- 

loyeur, après défalcation des relenues pour 
a reiraite, les assurances sociales, l'impôt 
cédulaire et la contribution nationale. 


Art. 112. — Les sommes provenant des rem- 
boursements et amortissements totaux ou 
arliels effectués par les sociétés françaises et 
trangères sur le montant de leurs actions, 
parts d'intérêts ou commandites, avant leur 
dissolulion ou leur mise en liquidation, sont 
exonérées de l'impôt général, lorsqu'elles sont 
exemplées de l'impôt sur le revenu des ca- 
pitaux mobiliers par application de l'article 119 
du code fiscai des valeurs mobilières, 

Dans le cas de fusion de sociétés réalisée 
dans les condilions prévues par l'article 447 
du code de l'enregistrement, les plus-values 
résullant de l'attribution gratuite d'actions, 
de parts bénéficiaires, d'obligations ou de 
arts sociales ne sont comprises que pour moi- 
ié de leur montant dans les bases de l'irapôt 
général dû par les bénéficiaires. 

Toutefois les plus-values de l'espèce résul- 
tant de fusions enregistrées avant Je {er jan- 
vier 192 restent soumises à l'impôt général 
sur le revenu au titre de l'année suivant celle 
de la dissolution de la société absorbante ou 
nouvelle ou du remboursement total ou par- 
tiel, sous quelque forme qu'il soit effectué, 
des action<, parts bénéficiaires, obligations ou 
parts sociales attribuées gratuitement. 


Art 112 bis. — Lorsqu'un associé, action- 
naire, commanditaire ou porteur de parts bé- 
néficiaires cède à un tiers, pendant la durée 
de la société, tout ou partie de ses droits 
sociaux, l'excédent du prix de cession sur le 
prix d'acquisition de ces droils est compris 
dans les bases: de l'impôt général dû par l'in- 
téressé. 

Toutefois, l'imposition de la 
réalisée esl subordonnée aux 
suivantes: 

4° Que l'intéressé ou son conjoint, ses a<- 
cendauts ou descendants exercent ou aient 
exercé au cours des cinq dernières années des 
fonctions d'administrateur ou de gérant ans 
la société ou que Jes droits des mêmes per- 
csonnes dans les bénéfices sociaux aient dé- 
passé ensemble 25 p. 100 de ces bénéfices au 
cours de la même période; 

20 Que le montant de la plus-value réalisée 
dépasse 20.000 fr. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux 
associés en nom collectif et aux gérants des 
sociétés en commandite simple qui sont 

année à raison de Ja 
quote-part des bénéfices sociaux correspon- 
dant à leurs droits dans la société. 


Art. 112 ter. — Le boni attribué, lors de la 
liquidalion d’une sociélé, aux titulaires de 
droits Soc'aux en sus la valeur nominale 
de leurs parts ou actions n'est compris dans 
les bases de l'impôt général sur le revenu 
que jusqu'à concurrence de l'excédent du 
prix de remboursement des droits sociaux 


lus-value ainsi 
eux conditions 


annulés sur Je prix d'acquisition de ces droits, 
dans le cas cù ce dernier est supérieur à la 
valeur nominale. 

La même règle est applicable dans le cas 
où la société rachète au cours de son exis- 
tence les droits de certains associés, action 
naires ou porteurs de parts bénéficiaires. 


Art, 113, — 41. Les associés gérants des so- 
ciétés en commandite par actions sont répu- 
tés ne disposer de la quole-part leur revenant 
dans les bénéfices sociaux affectés à la cons- 
titution de réserves qu'au moment de la mise 
en distribution desdites réserves, Mais Îles 
sommes qui leur sont allouées à titre de rému- 
nération de leurs fonctions ou de Jeurs 
apports sont comprises dans les bases de l'im- 
pôt général, même si les résullats de l'exer- 
cice social sont déficitaires. 

2, Lorsque le montant de la commandite 
dépasse 25 p. 100 du capilal social, les socié- 
tés en commandite simple peuvent opter 
pour le régime applicable aux sociétés en 
commandite par actions el à leurs membres 
en matière d'impôts cédulaires et d'impôt 
général sur le revenu. hans ce cas, l'impôt 
général dû par les associés gérants est établi 
suivant les règles prévues au paragraphe I 
du présent article. 

Le bénéfice du régime résullant de l'op- 
tion prévue au présent paragraphe est reliré 
aux sociétés qui, ayant ouvert à un ou plu- 
sieurs de leurs associés des comptes courants 
ou des comptes d'avances ou de per leur 
consentent un découvert excédant le quart 
de leur part dans le capital social. Dans ce 
cas, les réserves constiluées sous ce régime 
sont comprises dans les bases de l'impôt gé- 
néral dû par les associés-gérants au titre de 
l'année suivante, I en esi de même lorsque 
le montant de la commandite cesse d'être 
supérieur à 23 p. 100 du capital social. 

option prévue au présent paragraphe est 
notifiée au contrôleur des contributions di- 
rectes du siège de la direction de la société. 
La notification indique la désignation de Ja 
société et l'adresse du siège social, les noms, 
prénoms et adresse de chacun des associés- 
gérants, ainsi que la répartition du capilal s0- 
cial entre les gérants et les commanditaires. 
Elle est signée par tous les associés-gérants. 
Le contrôleur en délivre récépissé. L'option 
est irrévocable. 

En ce qui concerne les sociétés existant a 
4er janvier 1940, les dispositions du présent 
paragraphe ne s'appliquent qu'à celles qui 
ont notifié leur option daus les deux premiers 
mois de 1940. En ce qui concerne les sociétés 
créées postérieurement, la notification doit 
être faite dans les trois premiers mois de 
l'année suivant celle de leur création. 


Art. 113 bis. — Lorsqu'au cours d'une année 
un contribuable a réalisé un revenu «mg 
tionnet que la plus-value d’un fonds 
commerce ou la distribution de réserves d'une 
société et que le montant de ce revenu excep- 
tionnel dépasse la moyenne des revenus nets 
d'après lesquels ce contribuable a Clé soumis 
à l'impôt général au titre des trois dernières 
années, l'intéressé peut demander qu'il soit 
réparti, pour l'établissement de l’impôt géné- 
ral, sur l’année de sa réalisation et les années 
antérieures non couvertes par la prescription. 
Cette disposition est applicable pour l'imposi- 
tion de la plus-value d'un fonds de commerce 
à la suite du décès de l'exploitant. 

La même faculté est accordée au contri- 
buable qui, par suite de circonstances indé- 
pendantes de sa volonté, à eu, au cours d'une 
méme année, la disposition de revenus corres- 

ondant, par da date normale de leur échéance, 
N une période de plusieurs années. 

En sucun cas les revenus visés au présent 
artisle ne peuvent être répartis sur la période 
antérieure à leur échéance normale ou à la 
date à laquelle le contribuable a acquis les 
biens ou exploitalions ou entrepris l'exercice 
de la profession géatrateurs desdits revenus, 


Secriox V 


Revenu imposable des étrangers 
et des personnes non domiciliées en France 


Art. 114. — 4. Les contribuables de nalio- 
nalité étrangère qui ont leur domicile en 
France som imposables conformément aux 
règles édictées par les articles 109 à 113 bis 
ci-dessus. Toutefois, sont exclus du revenu 
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imposable de ces contribuables des revenus de 
source étrangère à raison desquels les inté- 
ressés justifient avoir été soumis à un impôt 
personnel sur le revenu global dans le pays 
d'où ils sont originaires. 

Sont considérés comme ayant leur domicile 
en France, ur l’application de la présente 
disposition, les étrangers ayant sur le terri- 
toire francais le centre de leurs intéréls ou 
conservant leur résidence habituelle en France 
depuis plus de cinq ans. 

2, En ce qui concerne îcs contribuables, de 
nationalité française ou étrangère, n'ayant pas 
leur domicile réel en France mais y possé- 
dant une ou plusieurs résidences, le revenu 
imposable est fixé à une somme égale à cinq 
fois la valeur locative de la ou des résidences 
qu'ils possèdent en France, à moins que les 
revenus de source francaise des intéressés 
n'atteignent un chiffre plus élevé, auquel cas 
ce dernier chiffre sert de base à l'impôt. 

Sont considérés comme revenus de source 
francaise pour l’application de la présente dis- 
position: 

a) Les revenus de proprittés sises en France; 

b) Les revenus de valeurs mobilières fran- 
Caises ainsi que les revenus de tous aulres 
capitaux mobiliers placés en France; 

c) Les revenus d'exploitations situées en 
France ; 

d) Les revenus tirés de professions exercées 
en France, les pensions de retraite et rentes 
viagères servies par des personnes ou Coliec- 
tivités établies en France, ainsi que les pro- 
duits visés à l’article 78 ci-dessus, lorsqu'ils 
se rapportent à des opérations effectuées en 
France ou lorsque le débiteur des revenus est 
établi en France. 


3. Les contribuables domiciliés en Algérie 
ou dans l’une des colonies où est perçu un 
impôt sur le revenu global peuvent, sous con- 
dilion de réciprocité, être exonérés de l’im- 
pôt général dans la métropole à raison des ré- 
sidences secondaires qu'ils y possèdent. 


Art. 114 bis. — Les personnes de nationalité 
française n'ayant pas de résidence habituelle 
en France et passibles de l'impôt généra! en 
vertu du paragraphe ? de l’article 105 ci-dessus 
sont imposables à raison de leurs revenus de 
source française qui sont exonérés de j’impôt 
personnc] sur l’ensemble des revenus dans le 
pays de leur domicile, Pour lPapplication de 
a présente disposition, les revenus de source 
française s'entendent uniquement des revenus 
tirés de propriétés, expioitations profes- 
sions sises ou exercées en France. 

Les personnes visées au présent article sont 
tenues, dans les vingt jours de la demande 
qui leur est adressée à cet effet par le ser- 
vice des contributions directes, de désigner 
un représentant en France autorisé à recevoir 
les communications relatives à l’assielte, au 
recouvrement et au contentieux de l'impôt. 


SECTION VI 


Revenus de l'année de l'acquisition 
d'un domicile ou d'une résidence en France. 


Art. 114 fer. — Lorsqu'un contribuable pré- 
cédemment domicilié à l'étranger transfère 
son domicile en France, les revenus dont 
l'imposition est entraince par l'établissement 
du domicile en France ne sont comptés que 
du jour de cet établissement, 

La même règle est applicable dans le cas du 
contribuable qui, n'ayant pas antérieurement 
de résidence habituelle en France, y acquiert 
da disposition d'une telle résidence. 


SECTION VII 


Revenus de l'année du transfert du domicile 
à l'étranger ou de l'abandon de toute rési- 
dence en France. 


Art. 11 quater. — 1. Le contribuable domni- 
cilié en France qui transfère son domiciie à 
l'étranger est passible de l'impôt général sur 
le revenu à raison des revenus dont il a dis- 

osé ge l'année de son départ jusqu’à 
a date de celui-ci, des bénéfices industriels 
et commerciaux qu'il a réalisés depuis Ja fin 
du dernier exercice taxé, et de tous revenus 
qu'il a acquis sans en avoir Ja disposition an- 
iérieurement à son départ, 


Les revenus visés au présent arlicle sont 
imposés d’après les règles applicables au 4er 
janvier de l'année du départ. En ce qui con- 
cerne les revenus évalués forfaitairement, le 
montant du forfait annuel est réduit sufyant la 
durée de la période écoukKe entre le 4*r jan- 
vicr el ja date du départ. 

2. Une déclaration provisoire des revenus 
imposables en vertu du présent arlicle est 
produite dans les dix jours qui précèdent la 
demande de passeport. Eile est soumise aux 
règles ct sanctions prévues à l'égard des dé- 
ciarations annuelles. Elle peut Ctre complétée, 
s’il y a lieu, jusqu’à l’expiration des trois pre: 


| micrs mois de l’année suivant ceile du dé- 


part. A défaut de déclaration rectificative sous- 
crite dans ce déiai, la déclaration provisoire 
est considérée comme confirmée par l'inté- 
ressé, 

3. Les mêmes règles sont applicables dans 
le cas d'abandon de toute résidence en France, 


SECTION VIII 


Revenus de l’année du décès. 


Art. 114 quinquies. — 1. Les revenus dont le 


contribuable a disposé pendant l’année de 
son décès, et les bénéfices industriels et com- 
merciaux qu’il a réalisés depuis la fin du 
dernier exercice taxé sont imposés d'après 
les règles applicables au 1° janvier de l’année 
du décès. Il en est de même des revenus 
dont la distribution ou le versement résulle 
du décès du contribuable, s'ils n'ont pas été 
précédemment imposés et de ceux qu'il a 
acquis sans en avoir la disposition antérieure- 
ment à son décès. En ce qui concerne les 
revenus évalués forfaitairement, le montant 
du forfait annuel est réduit suivant la durée 
de la période écoulée entre le 4e janvier et 
la date du décès. 

2. La déclaration des revenus imposables en 
vertu du présent article est produite par les 
ayants droit du défunt dans les six mois de 
la date du décès. Elle est soumise aux règles 
et sanctions prévues à l'égard des déclara- 
tions annuelles. Les demandes d’éclaircisse- 
ments ou de justifications ainsi que les noti- 
fications prévues aux articles 426 et 127 ci- 
dessous peuvent être valablement adressées à 
l'un quelconque des ayants droit ou des si- 
gnataires de la déclaration de succession, 


Secriox IX 


Déductions motivées par la situation 
et les charges de famille des -contribuables. 


Art, 415. — 1. Les contribuables mariés ont 
droit, sur leur revenu annuel, à une déduc- 
tion de 5.000 fr. 

La méme déduction est accoräée, en cas 
de décès de l’un des époux, au conjoint sur- 
vivant non remarié et ayant à sa charge, 
dans les termes de l’article 116 ci-après un ou 
plusieurs enfants issus du mariage. 

La déduction prévue au premier alinéa ci- 
dessus n’est pas applicable aux contribua- 
bles mariés dans le cas où le mari et la 
femme font l'objet d’impositions distinctes 
conformément au paragraphe 3 de l'article 106 
ci-dessus. 

9, En outre, tout contribuable a droit sur 
son revenu annuel, à raison des enfants à 
sa charge dans les termes de l’article 116 ci- 
après, à des déductions réglées comme suit: 

5.000 fr. pour chacun des deux premiers 
enfants; 

10.000 fr. pour le troisième enfant; 

45.000 fr. pour le quatrième enfant et cha- 
cun des suivants. 

En cas d'imposition séparée des époux, par 
application du paragraphe 3 de l’article 106 
ci-dessus, les déductions prévues au présent 
paragraphe sont accordées à celui des époux 
qui à la garde de l'enfant, 


Art. 116. — Sont considérés comme étant 
à la charge du contribuable, à la condition 
de n'avoir pas de revenus distincts de ceux 
qui servent de base à l'imposition de ce 
dernier: 

40 Ses enfants, s'ils sont âgés de moins de 
vingt et un ans ou s'ils sont infirmes; 

20 Sous les mêmes conditions, les enfants 
par lui recueillis à son propre foyer, 


SECTION x 


Calcul de l'impôt, 


Art. 117. — Pour le calcul de l'impôt, toute 
fraction du revenu inférieure à 1.000 fr, est 
négligée. à 

L'impôt est calculé en au mon 
tant du revenu taxable, après défalcation des 
déductions prévues à l'article 115 ci-dessus 
et de la some de 10.000 fr. totalement exo- 
nérées, le taux qui lui correspond d'après Je 
barème ci-après: 

1° Revenu taxable ne dépassant pas 10.000 
francs: 1 p. 100, 

2° Revenu taxable supérieur à 10.000 fr. 
mais ne dépassant pas 70.000 fr.: 4 à 4 p. 100, 
avec progression de » centièmes par 40% 
francs ; 

3° Revenu taxable supérieur à 70.000 fr. 
mais ne dépassant pas 170.000 fr.: 4 à 13 
p- + avec progression de 9 centièmes par 

. 

4° Revenu taxable supérieur à 170.000 fr. 
mais ne dépassant pas 270.000 fr.: 13 à 18 
p. cg. avec progression de 5 centièmes par 

À 
do Revenu taxable supérieur à 270.000 fr. 
mais ne dépassant pas 420.000 fr.: 18 à %4 
avec progression de 4 centièmes par 
d 


6 Revenu taxable supérieur à 420.000 fr., 
mais ne dépassant pas 620.000 fr.: 24 à 40 
Ps avec progression de 3 centièmes par 


To Revenu taxable supérieur à 620.000 fr. 
mais ne dépassant pas 920.000 fr.: 30 à 36 
p: + avec progression de 2 cenlièmes par 

8e Revenu taxable supérieur à 920.000 fr., 
mais ne dépassant pas 1.320.000 fr.: 36 à 40 
avec progression de 1 centième par 

9° Revenu taxable supérieur à 1.320.000 fr.: 
40 p. 100. 


SECcTIox XI 


Déclaralion des revenus imposables, 


Art. 119. — 1. Tous les contribuables pas- 
sibles de l'impôt sont tenus de souscrire et 


l de renouveler chaque année une déclaration 


de leur revenu global avec l'indication par 
nature de revenus, des éléments qui le com- 
posent suivant les distinctions ci-après: 

Revenu foncier des propriétés exploitées di- 
reclement par le contribuable ou dont il se 
réserve la jouissance”; 

Revenu foncier des propriélés louées ou 
affermées ; 

Revenu des valeurs et capilaux mobiliers 
provenant: 

a) De valeurs mobilières, actions, parts de 
fondateur, obligations, titres de rentes; 

b) De tantièmes et jetons de présence; 

c) De parts de commandite simple ou de 
parts de sociélés à responsabilité limitée; 

d) De créances, dépôts, cautionnements et 
autres placements; 

Bénéfices de professions industrielles, com- 
merciales, arlisanales ou de l’exploilalion mi- 
niere,; 

Bénéfices de l'exploitation agricole; 

Traitements publics et privés, indemnités et 
émoluments, salaires; 

Pensions et rentes viagères: 

Bénéfices des professions non commerciale, 

Les déclarations mentionnent séparément le 
montant des revenus, de quelque nature qu'ils 
soient, encaissés directement ou indirecte- 
ment à l'étranger. 

Les contribuables qui entendent bénéficier 
des dispositions de l'article 113 bis ci-dessus 
doivent joindre à leur déclaration une note 
indiquant, avec toutes les justifications utile:, 
le total des revenus dont l’échelonnement est 
demandé, l’origine desdits revenus et leur TC- 
partition sur Ja période d'échelonnement. 

2. Sont assujetties à la déclaration prévue 
au paragraphe 1 du présent article, quel qe 
soit le montant de leur revenu, les personnes 
qui possèdent une voiture automobile de 
risme ou un yacht de plaisance, celles qui ont 
à leur disposition une ou plusieurs résidenc®* 
secondaires, permanentes ou temporaires, € 
France ou hors de France, celles dont la 4 
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Jour localive de la résidence principale excède 
6.000 fr. à Paris et dans les communes situces 
dans un rayon de 30 kilomètres de Paris, 
:000 fr. dans les villes de plus de 56.000 ha- 
bitants ou 1.000 fr. dans les autres localités. 

pour les personnes visées au paragraphe 2 
de l’article 114 et à l'article 11% bis, la dé- 
claration est limitée à l'indicalion des revenus 
dctinis par dispositions. 


art. 1420. — Les déclarants doivent fournir 
tcules indications nécessaires au sujet de leur 
situation et de leurs charges de famille, 

ls doivent également, pour avoir droit au 
héncfice des déduclions prévues à l’article 409 
ci-dessus, produire l’état des charges à retran- 
cher de leur revenu global en verlu dudit 
article. 

cet état précise: 

Au sujet des dettes contractées et des rentes 
sayées à titre obligatoire, le nom et le domi- 
cile du créancier, la nature ainsi que la date 
du titre constatant la créance et, s'il y a lieu, 
le nom et la résidence de l'officier public 
qui a dressé l'acte, ou la juridiclion dont 
émane le jugement, enfin, le chiffre des inté- 
ou arrérages annuels; 

Au sujet des impôts directs et des taxes 
assimilées, la nature de chaque contribution, 
le licu de l’imposilion, l'article du rôle et le 
montant de la cotisation. 

Art, 421. — Les contribnables sont également 
tenus de déclarer les éléments ci-après énu- 
: 

Loyer ou valeur localive et adresse: 

4° De l'habitation principale ; 

90 Des résidences secondaires, en France ou 
hors de France; 

Domesliques du sexe féminin; 

Domestiques du sexe masculin; 

Voitures aulomobiies de tourisme æt puis- 
sance de chacune d'elles. 

Les éléments à retenir sont ceux dont le 
contribuable et les membres de sa famille 
visés à l’article 106 ci-dessus ont disposé pen- 
l'année précédente. 


Art. 422, — Les déclarations sont rédigées 
sur ou d’après les formules dont le modèle est 
élabli par arrêté du ministre des finances. 

Les déclaralions, dûment signées, sont remi- 
ses ou adressées au contrôleur des contribu- 
tions directes, qui en délivre récépissé. 


Art. 129%, — Les déclarations sont reçues 
dans les trois premiers mois de chaque année. 


SECTION XII 
VériJicalion des déclaralions, 


Art. 135. — Le contrôleur vérifie les décla- 
rations. 

Il peut demander au contribuable des éclair- 
cissemnents. 

Il peut, en outre, Jui demander des juslifica- 
tions: a} au sujet de sa siluition et de ses 
charges de famille; d) au sujet des charges 
relranchées du revenu global par applicalion 
de l'article 109 ci-dessus. 

1 peut également lui demander des justifica- 
lions lorsqu'il a æéuni des éléments permet- 
tant d'établir que le contribuable peut avoir 
des revenus plus importants que ceux qui font 
l'objet de sa déclaration, En particulier, si le 
contribuable allègue la possession de bons ou 
de titres dont les intérêts ou arrérages sont 
exclus du décompte des revenus hmposables 
en vertu de l’article 110 ci-dessus, lé contrô- 
leur peut exiger la preuve de la possession de 
ces bons ou titres et celle de la date à laquelle 
ils sont entrés dans le patrimoine de l'inté- 
ressé, 


Art, 126. — Les éclaircissements et justifica- 
lions visés à larlicle précédent peuvent être 
demandés verbalement ou par écrit. 

Lorsque le contribuable a refusé de répondre 
à une demande verbale ou lorsque la réponse 
faite à cette demande est considérée par le 
contrôleur comme équivalente à un refus de 
répondre sur tout ou partie des points à éclair- 
le contrôleur doit renouveler sa dernande 
par écrit, 

Toutes les demandes écrites doivent indi- 
quer explicitement les points sur lesquels 1e 
contrôleur juge nécessaire d’obtenir des éclair- 
üssements ou des justifications et assigner au 


contribuable, pour fournir sa réponse, un dé- 
lai qui ne peut être inférieur à quinze jours. 


Art. 127, — Le contrôleur a le droit de rec- 
lifier les déclarations, mais il doit au préala- 
ble adresser au contribuable l'indication des 
Cléments qu'il se propose de retenir comme 
base de son imposition et l’inviter à se faire 
entendre ou à faire parvenir son acceptation 
ou ses observations dans un délai de viogt 
jours. 


SecTiox XIII 
Taxation d'oflice. 


Art. 128, — Est taxé d'office? 

1° Tout contribuable qui n'a pas fait sa 
dtclaration, et dont le revenu net déterminé 
comme il est dit aux articles 109 à 113 bis ci- 
dessus dépasse le tolal exonéré d'impôt {abat- 
tement à la base et déduction pour situation 
et charges de famille) ; 

2 Tout contribuable qui s'est abstenu de 
répondre aux demandes d'éclaircissements ou 
de justifications du contrôleur ; 

3° Tout contribuable dont les dépenses per- 
sonnelles, ostensibles et notoires, augmentées 
de ses revenus en nature, dépassent le total 
exonéré et qui n'a-pas fait de déclaration ou 
dont le revenu déclaré, défalcation faite des 
charges énumérées à l’article 109, est infé- 
rieur au total des mêmes dépenses et revenus 
en nature. En ce qui concerne ces Contribua- 
bles, la base d'imposition est, à défaut d’'élé- 
ments certains permettant de leur attribuer 
un revenu supéricur, fixée à une somme égale 
au monlant des dépenses et des revenus en 
nature diminué du montant des revenus af- 
franchis de l'impôt par l'article 110, Dans le 
cas visé au présent paragraphe, le contréleur, 
préalablement à l'établissement du rôle, noti- 
fie la base de taxation au contribuable qui 
dispose d’un délai de vingt jours pour pré- 
senter $es observalions; 

4o Tout contribuable qui, passible de l'impôt 
général sur le revenu dans les conditions pré- 
vues par l'article 114 bis ci-dessus, s'est abs- 
tenu de répondre à la demande du service des 
contribulions directes l'invitant à désigner un 
représemtant en France. 


Art. 129. — En cas de désaccord avec le con- 
trôleur, le contribuable taxé d'office ne peut 
obtenir, par la voie contenlieuse, la décharge 
ou la réduction de la cotisation qui lui a été 
assignée qu'en apportant la preuve de l'exagé- 
ration de son imposition. Il supporte la tola- 
lité des frais de l'instance, y compris ceux de 
l'expertise, s'il y a lieu. Toutefois, si la base 
fixée par la juridiciion compétente n'est pas 
supérieure de plus de 10 p. 100 au chiffre pro- 
2 1 le contribuable, ces frais incombent 

la LI 


SECTION XIV 


Imposilion des rémunérations occulles. 


Art. 129 bis. — Les sociétés par actions, les 
sociétés à responsabilité limitée et les socié- 
tés en commandite simple ayant opté pour le 
régime prévu au paragraphe 2 de l’article 113 
ci-dessus qui, directement ou par lentremise 
de tiers, versent à des personnes dont elles 
ne révèlent pas l'identité dans les conditions 
prévues à l’article 103 bis du présent code, 
es sommes visées audit article sont assujet- 
lies à l'impôt général sur le revenu à raison 
du montant global de ces sommes, 

La taxation est élablie sous une cote unique 
et porte chaque année sur les sommes payées 
au cours de Ja période retenue pour l’as- 
sielte de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux dû au titre de la même 
année. 

La déclaration des sommes ftaxables est 
faite en mème temps que celle relalive à 
l'impôt sur les bénéhces industriels et com- 
merciaux. 

Les disposilions des articles 125 à 127, 130 
et 139 s'appliquent aux impositions élabiies 
en vertu du présent article, 

L'application du présent arlicle ne met pas 
obstacle à l'imposition des sommes visées ci- 
dessus au nom de leur bénéficiaire réel 
lorsque ce dernier peut Cire identifié par l’ad- 
ministration. 


SECTION XV 


Majorations d'impôt et pénalités pour défaut 
ou insuffisance de déclaration. 


Art. 130, — Le montant de l'impôt est ma. 
joré de 25 p. 100 pour le contribuable qui 
n'a pas soustrit de décluralion dans le déjai 
prévu par Farlicle 123 

Dans le cas où le contribuable n'a décaré 
qu'un revenu insuffisant d'au moins un 
dixième, la même majoration est appliquée 
aux droits correspondant au revenu non dé- 
claré, Les droits sont doublés si, l’insuffi- 
sance excédant le dixième du revenu impo- 
sable ou la somme de 20.000 fr., le contri- 
huable n'établit pas sa bonne foi. 


Art, 131. — Le contribuable qui, entaissant 
directement ou indirectement des revenus à 
l'étranger, ne les a pas mentionnés séparc- 
ment dans sa déclaration conformément aux 
prescriptions de l'article 119, paragraphe 14, 
avant-dernier alinéa, est réputé les avoir omis 
et il est tenu de verser le supplément d'im- 
pôt correspondant ainsi que la majoralion du 
droit en sus. 

Si la dissimulation est établie, le contri- 
buable est, en outre, puni des peines prévues 
à l'article 1416 ci-après. 

Art, 132. — Toule omission ou inexactitude 
dans la déclaration des signes extérieurs de 
dépenses énumérés à l’article 421 donne lieu 
à l'application de l'amende prévue par les 
dispositions de l'article 76. 

La même amende peut être appliquée aux 
personnes qui n'ont pas satisfait dans le délai 
légat à l'obligation prévue au paragraphe 2 
de l'article 119 ci-dessus. 


Secriox XVI 
Mesures de publicité. 


Art. 136, — La liste des contribuables asstte 
jettis à l'impôt général sur le revenu est dé- 
posée par la direction des contributions, dis 
rectes de chaque département dans les Mai 
ries dont dépend le domicile de <es contri- 
buables et tenue à la disposition de tous les 
contribuables de la commune, Les contri- 
buables ayant plusieurs résidences peuvent 
demander en souscrivant leur déclaration que 
leur nom soit communiqué aux mairies de ces 
résidences. 

Toute publication totale ou partielle de ces 
listes est punie d'un emprisonnement de un 
an à cinq ans et d’une amende de 1.000 à 
10.000 fr. ou de l'une de ces deux peines. 


II 
TAXE DE COMPENSATION FAMILIALE 


Art. 126 bis. — I. Les contribuables soumis 
à l'impôt général sur le revenu qui sont céli- 
bataires, divorcés ou veufs et qui n'ont pas 
d'enfant, sont assujettis à une laxe de com- 
pensation familiale calculée d'après leur re- 
venu taxable servant de base audit impôt 
et suivant le barème ci-après: 

Fraction du revenu taxable n'exédant pas 
20.000 fr.: 3 p. 100. 

Fraction du revenu taxable comprise entre 
50.000 et 100.000 fr.: G p. 40€, 

Fraction du revenu taxable comprise entre 
100.000 et 200.000 fr.: 9 p. 10. 

Fraction du revenu taxable comprise entra 
200.000 et 200.000 fr.: 12 p. 100, 

Fraclion du revenu taxable comprise entre 
300.000 et 500.000 fr.: 15 p. 100. 

Fraction du revenu taxable comprise entre 
200.000 et 800.000 fr.: 18 p. 100. 

Fraction du revenu taxable supérieur à 
800.000 fr.: 20 p. 100. 

9. Les contribuables mariés depuis plus de 
deux ans et n'ayant pas d'enfant sont assu- 
jettis à la même taxe d'après le barème sui 
vant: 

Fraclion du revenu taxable s'excédant pas 
90.000 fr.: 2 p. 100. | 

Fraction du revenu taxable comprise entré 
50.000 et 100,000 fr.: 4 p. 100. | 

Fraction du revenu taxable comprise entra 
100,000 et 200.00 fr.: p. 100. 

Fraction du revenu taxable comprise entra 
200.000 et 300.000 fr.: 8 p. 100, 
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Fraction du revenu taxable comprise entre 
800.000 et 200.000 fr.: 10 p. 100. 

Fraction du revenu taxable comprise entre 
B00.000 et 800.000 fr.: 12 p. 100. 

Fraclion *du revenu taxable supérieure à 
B00.000 fr. : 14 p. 100. 

2. Sont exonérés de la taxe prévue par le 
présent article: 

a) Les contribuables dont les enfants sont 
morts, à condition que l'un d’eux au moins 
ait atteint l’âge de 16 ans; 

b) Les contribuables litulaires d'ure pen- 
sion prévue par la loi du 31 mars 1919 pour 
une invalidité de 40 p. 100 et au-dessus; 

c) Les contribuables ayant à leur charge 
un ou plusieurs enfants recueillis dans les 


_ conditions prévues à l'article 416; 


d) Les contribuables ayant adopté un enfant, 
à condition que, si l'adoption à eu lieu alors 
que l'enfant élait âgé de ‘plus de 10 ans, 
cet enfant ait été à la charge de l'adoptant 
comme enfant recueilli dans les conditions 
prévues à l’article 116 depuis l’âge de 10 ans. 
Cette exonération cesse d’être appliquée si 
l'enfant adoplé décède avant d'avoir atteint 
l'âge de 16 ans. 

4. Les majorations prévues aux arlicles 450 
et 431 en ce qui concerne l'impôt général sur 
le revenu sont élendues à la taxe de com- 
pensalion familiale. 

Les articles 111 quater ct 11% quinquies ci- 
dessus sont applicables à ladile taxe. 


TITRE VI bis 
Contribution nationale extraordinaire. 


SECTION 1 
Structure de la contribution nationale. 


Art. 136 ter, — 11 est établi une contribu- 
ion nationale extraordinaire et progressive. 

Cette contribution se compose de deux élé- 
ments, à savoir: 

4o Un prélèvement sur les revenus profes- 
sionnels des personnes physiques et des per- 
sonnes morales : 

2o Un prélèvement sur le revenu global de 
tout contribuable assujetti à l'impôt général 
gur le revenu, 


SECTION JE 
Prélèvement sur les revenus professionnels. 


Art, 136 quater, — Sont soumis à la contri- 
bution nationale extracrdinaire sur les reve- 
nus professionnels, en même temps qu'aux im- 
pôts cédulaires respectifs : 

4° Les bénéfices des professions commer- 
ciales, industrielles et artisanales; 

2o Les bénéfices de l'exploitation agricole; 

3° Les revenus provenant des traitements pu- 
blics et privés, des indemnités et émoluments, 
des salaires, pensions et rentes viagères ; 

4 Les bénélices des professions libérales, 
des charges et offices, et de toutes occupa- 
tions, exploitations lucratives et sources de 
profits vistes à l'article 78 du code général 
des impôts directs. 

Art, 136 quinquies. — La contribution natio- 


nale sur les revenus professionnels porte sur | 


Je montant net des revenus imposables, dé- 
terminés dans les condilions prévues par les 
titres Her, 11, JIE et EV ci-dessus. 

Elle est établie: 


a) En ce qui concerne les bénéfices de 
d'exploitation agricole, sur la totalité du re- 
venu imposable si celui-ci dépasse la limite 
d'exonération fixée à 2.500 fr.; 

b) En. ce qui concerne les bénéfices indus- 
triels et commerciaux et les bénéfices des 
professions non commerciales, sur la totalité 
du revenu imposable si celui-ci dépasse ja 
limite d'exonération fixée à 7.000 fr., cette 
limite étant augmentée de 2.000 fr. par en- 
fant, à partir du deuxième, à la charge du 
contribuable, dans les termes de l’article 416 
ci-dessus ; 

c) En ce qui concerne les traitements pu- 
blics et privés, indemnités et émoluments, 
salaires, pensions et æentes viagères, dans les 
conditions définies au paragraphe b ci-dessus; 
toutefois, les revenus de celte catégorie ne 
dépassant pas 40.000 fr. par an ne sont taxés 


que sur la fraction de Jeur montant qui 
excède 7.000 fr. 

L'abattement prévu à l'alinéa précédent est 
également applicable au bénéfice imposable 
des artisans et assimilés visés à l’article 25 
ci-dessus, lorsque ce bénéfice n'excède s 
10.009 fr. Dans ce cas, le bénéfice imposable 
est évaiué suivant la procédure prévue aux 
articles 43 à 45. 

Les contribuables exerçant une profession 
libérale dont les bénéfices sont affranchis de 
l'impôt cédulaire comme n’atteignant pas 
40.000 fr. doivent, pour l'assiette de la con- 
tribulion nationale, produire la déclaration 
prévu? à l’article 8% ci-dessus. Hs sont, pour 
cette déclaration, soumis aux dispositions des 
arlicles 86 à 91. 

Art. 4% sexies. — En ce qui concerne les 
bénéfices industriels et commerciaux, Îles 
bénéfices de l'exploitation agricole et les béné- 
fices des professions non commerciales, la 
contribution nationale est établie par voie 
de rôles en même temps et dans les mêmes 
conditions que l'impôt cédulaire qui leur est 
respectivement applicable. 

En ce qui concerne les personnes exerçant 

une activité en France éans y posséder d’ins- 
tallation professionnelle et soumises à l'impôt 
sur les bénéfices des professions non commer- 
ciales dans les conditions prévues aux articles 
95 à 99 ci-dessus, la contribution nationale est 
retenue ou percue en même temps que ledit 
impôt et d'après des mémes bases. Elle est 
+ au Trésor suivant les mêmes moda- 
lités. 
En ce qui concerne les traitements publics 
et privés, indemnités et émoluments, saïaires, 
pensions et rentes viagères, la contribution 
nationale est perçue dans les mêmes condi- 
tions et en même lemps que l'impôt cédulaire 
correspondant. 

Les sanclions prévues aux arlicies 74, 7% et 
97 du présent code sont applicables aux infrac- 
tions concernant les retenues et le versement 
de la coniribution nationale. 


Art. 1436 septies. — Le taux de la contribu- 
tion nationale sur les revenus professionnels 
est fixé à 5 p. À 

Les barèmes des relenues à exercer en Cas 
de perception à la source éont déterminés 
par le décret prévu à l’article 73 ter. 

Toutefois, le taux de 15 p. 100 demeurera 
applicable aux revenus professionnels réalisés 
jusqu'au 10 juillet 1940 pour les contribuables 
visés à l'article 6 du décret-oi du 10 no- 
vembre 1939. 


SECTION HI 


Prélèvement sur le revenu global. 


Art. 136 octies. — Il est élabli, au titre 
de la contribution nationale, au nom de tout 
redevable d'une cote d'impôt général sur le 
revenu, une imposition distincte et supplé- 
mentaire égale au tiers de ladite cote, 


TITRE VII 


Dispositions générales, 
SECTION 
Charges £e famille. — Contribuables étrangers. 


Art. 1438. — Sous réserve des trailés de 
réciprocité qui existent actuellement ou qui 
seront passés entre la France et les pays 
étrangers, les réductions d'impôts ou de taxe, 
les dégrèvements à la base, les déductions 
accordées par les lois en vigueur pour des 
raisons de charges de famille ne sont appli- 
cables qu'aux citoyens français et aux origi- 
naires des colonies françaises ou des pays 
de protectorat. 


SEcrTiox II 
Imposilion des droits omis. 


Art, 139. — 1. Les omissions totales ou par- 
tielles constatées dans l'assiette de l’un quel- 
conque des impôts et taxes visés aux titres Ier 
à IV, VI et VI bis ci-dessus, ainsi que les cr- 
reurs commises dans l'application des tarifs, 

euvent être réparées jusqu'à l'expiration de 
a troisième année suivant celle au titre de 
laquelle l'imposition est due, 


2. Toute erreur commise soit sur la nature 
de l'impôt cédulaire applicable, soit sur le lieu 
d'imposition concernant l'un quelconque des 
impôts et taxes ci-dessus visés peut, sans pré- 
judice du délai fixé à l'alinéa précédent, être 
réparée jusqu’à l'expiration de l’année suivant 
celle de la décision qui a prononcé la dé- 
charge de l'imposition initiale. 

3. Toute omission ou insuffisance d'imposi- 
tion révélée par une instance devant les tri- 
bunaux répressifs peut, sans préjudice du délai 
général de répétition fixé au paragraphe 1 
ci-dessus, être réparce jusqu’à l'expiration de 
l'année suivant celle de la décision qui a clos 
cetle instance. 

4. Lorsqu'à la suite de l’ouverture de la suc- 
cession d’un contribuable ou de celle de son 
conjoint, il est constaté que ce contribuable 
a été omis ou insuffisamment imposé aux 
rôles de l’année du décès ou de l’une des trois 
années antérieures, l'impôt général sur le re- 
venu et les impôts cédulaires non perçus au 
litre desdites années peuvent, sans préjudice 
du délai général de répétlilion fixé au para- 
ir 1 ci-dessus, être mis en recouvrement 

usqu'à la fin de la deuxième année suivant 
celle de la déclaration de succession ou, si 
aucune déclaration n'a élé faite, celle du 
payemént par les héritiers des droils de muta- 
tion par décès. 

Les jmpositions établies après le décès du 
contribuable en vertu du présent paragraphe, 
ainsi que toutes autres impositions dues par 
les héritiers du chef du défunt, constituent 
une dette déductible de l'actif successoral pour 
la perception des droits de mutation par décès. 
Elles ne sont pas admises en déduction du 
revenu des héritiers pour l'établissement des 
impôts cédulaires et de l'impôt général dont 
ces derniers sont passibles. 

5. Les impositions élablies en vertu du pré- 
sent article supportent, s’il y a lieu, les majo- 
rations de droits ou droils en sus prévus 
les dispositons relatives à l'impôt qu'elles 
concernent. 

Art. 139 bis. — Dans les cas visés par les 
articles 14, 18, 53 bis et 86, la commission dé- 
parlementale des impôts directs, conslitnée 
suivant les règles en vigueur au 1*r janvier de 
chaque année, est compétente pour connaître 
des désaccords afférents tant aux impositions 
de l’année en cours qu'à celles des années 
comprises dans les délais de répétition. 


SECTION HIT 
Changement du lieu d'imposition. 


Art. 140, — Lorsqu'un contribuable a dé- 
placé soit le siège de la direction de son 
entreprise, soit le lieu de son principal éta- 
blissement ou de l'exercice de Sa profession, 
soit son domicile ou sa résidence principale, 
les colisations dont il est redevable au titre 
des impôts et taxes ci-dessus, tant pour l’exer- 
cice au cours duquel s'est produit le change- 
ment que pour les exercices antérieurs non 
atteints par la prescription, peuvent valable- 
ment être établies au lieu d'imposition qui 
correspond à la nouvelle situation, 


SECTION JV 


Recouvrement, réclamations, secret 
professionnel. 


Art. 141. — Les rôles des impôls et taxes vie 
sés aux titres Ier à AV, VI et VI bis ci-dessus 
sont établis et le recouvrement en est pour- 
Li comme en matière de contributions di- 

ectes. 


Art. 142. — Les réclamations relatives aux 
impôts et taxes visés aux titres er À IV, 
VI et Vl:bis ci-dessus sont présentées, instrui- 
tes et jugées comme en matière de contri- 
butions directes. 

Toutefois, les agents du service des contri- 
butions directes sont seuls appelés à formuler 
des avis sur ces réclamations, qui sont jugées 
en audience non publique. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 
précédent, les ingénieurs des mines peuvent 
ôtre appelés à donner leur avis sur les récla- 
mations présentées par les concessionnaires 
de mines et autres contribuables visés à l'ar- 
ticle 4er, 2 alinéa, et par les exploitants d8 
carrières. 
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Art. 443. — Est tenue au secret professionnel 
dans les termes de l'article 378 du code pénal 
«t passible des peines prévues audit article, 
roule personne appelée à l'éecasion de ses 
fonctions ou attributions, à intervenir dans 
Jetablissement, la perceplion ou le conten- 
tieux des impôts et takes visés aux litres ler 
à IV, VI et VI bis ci-dessus. 

Toutefois, lorsqu'une plainte régulière a été 
portée par l'administration contre un rede- 
\able et qu'une information a été ouverte, 
les agents de l'administration sont déliés du 
secret professionnel vis-à-vis du juge d’instruc- 
tion qui les interroge sur les fails faisant l'ob- 
jet de la plainte. 

Les disposilions du présent article ne s’oppo- 
sent pas à ce que le service des contributions 
directes Re à la commission dépar- 
tementale visée à l’article 352 tous renseigne- 
ments utiles pour lui permettre de se pro- 
noncer sur les désaccords qui lui sont soumis, 
y compris les éléments de comparaison ex- 
iraits des déclarations d’autres contribuables. 
Llles ne s'opposent pas non plus à l'échange 
de renseignements entre l'administration mé- 
tropolitaine et les administrations finan- 
cières de l'Algérie, des colonies et des pays 
de protectorat, ainsi que des Elals ayant avec 
la France une convention d'assistance réci- 
proque en matière d'impôts. 

Art. 443 bis. — Les déclarations produites 
par les contribuables ‘pour l'établissement des 
nnpôts cédulaires ou de l'impôt général leur 
sont opposables pour la fixation des indem- 
nités ou des dommages-intérèts qu'ils récla- 
ment à l'Etat, aux déparlements ou aux com- 
munes, lorsque le montant de ces indemnités 
ou dommages-intérêts dépend directement ou 
indirectement du montant de leurs bénéfices 
ou de leurs revenus. 


Le contribuable demandeur est tenu de 
fournir à l'appui de sa demande un extrait 
de rôle ou un certificat de non-imposition 
mr par le percepteur du lieu de son do- 
Imiclie. 

De son côté, l'administration des contribu- 
UÜons directes est, pour l'application du pré- 
sent article, déiiée du secret professionnel à 
l'égard des administrations intéressées, ainsi 
que des experts appelés à fournir un rapport 
. les affaires visées au premier alinéa ci- 
cssus, 

Les mêmes dispositions sont applicables 
dans le cas d’acquisilion pour des fins d’uti- 
Lil£é publique daps les conditions prévues par 
les diverses procédures d'exproprialion, ainsi 
que dans le cas où l'administration poursuit 
la récupération des plus-values résullant de 
l'exécution de travaux publics, 

Art. 14%, — Les contribuables ne sont aulo- 
risés à se faire délivrer des extraits des rôles 
des impôts et taxes visés aux litres Ir à IV, 
VI et VI bis ci-dessus suivant les dispositions 
l'sislatives ou réglementaires applicables aux 
contributions directes qu'en ce qui concerne 
‘propre cotisation. 

Art. 145, — Tous avis et communications 
‘changés entre les agents de l'administration 
‘1 adressés par eux aux contribuables et 
concernant les impôts et taxes visés aux ti- 
tres Ier à IV, VE et VE bis ci-dessus doivent 
ctre transmis sous enveloppe fermée. 


Les franchises poslales et les laux Spéciaux 
d affranchissement reconnus nécessaires sont 
concédés ou fixés par décret, 


Secriox V 
Amendes fiscales et peines correctionnelles. 


Art, 446, — Quiconque, en employant des 
Mancæuvres frauduleuses pour se soustraire, 
tn totalité ou en partie, à l'établissement dés 
impôts et taxes visés aux titres Ier à IV, VI 
tL'VE bis ci-dessus, a dissimulé ou tenté de 
dissimuler des sommes auxquelles s'appli- 
‘ent ces impôts et taxes, est passible, indé- 
beudimment des sanctions fiscales établies 
lar les dispositions des titres Ier à VE ci- 
lLsus, d'une amende de 4.000 fr. à 5.009 f°. 
‘l d'un emprisonnement de six jours à un 
mois, ou de Fune de ces deux peines seu- 
ment, à la condition que la dissimulalion 
fkcède le dixième de la somme imposable 
ou le chiffre de 20.000 fr, 


Est puni de l'amende prévue à l'alinéa pré- 
cédent le contribuable qui a commis sciem- 
ment, dans la déclaration des revenus de va- 
leurs et capitaux mobiliers pour l'établisse- 
ment de l'impôt général, une omission ou in- 
suffisance excédant le dixième de son revenu 
imposable ou la somme de 20.000 fr. 

Le tribunal peut, dans tous les cas, ordon- 
ner que le jugement soit pubiié intégralement 
ou par extraits dans les journaux désignés par 
lui et qu'il soit affiché dans les lieux indi- 
qués par lui, le tout aux frais du condamné, 
sens toutefois que les frais de la publication 
et de l'affichage puissent dépasser 5.000 fr. 
Les dispositions des six derniers alinéas de 
l'article 7 de la loi du 1er août 195 sont 
applicables. 

En cas de récidive dans Je délai de cinq ans, 
le contribuable est puni d’une amende de 1.000 
à 100.000 fr, et d'un emprisonnement d'un 
mois à six mois et peut être privé en tout ou 
en partie, pendant cinq ans au moins et dix 
ans au plus, des droits civiques énumérés par 
l’article 42 du code pénal. L'affichage et la 
publicité du jugement peuvent être ordonnés 
dans les conditions de l'alinéa précédent. 

L'article 463 du code pénal peut être appli- 
qué. 

Les poursuites sont engagées sur la plainte 
de l'administration des contributions directes, 
sans qu'il y ait lieu, au préalable, de mettre 
l'intéressé en demeure de faire ou de complé- 
ter sa déclaration. Elles sont portées devant le 
tribunal correctionnel dans le ressort duquel 
est situé le lieu de l'imposition, 


Art. 147. — Les complices des délits visés par 
l’article précédent sont punis des mêmes 
peines, sans préjudice des sanctions discipli- 
haires, s'ils sont officiers publics ou minis- 
tériels. 


Art. 148. — Est également puni des peines 
prévues par l’article 146, quiconque, en vue 
de faire échapper à l'impôt tout ou partie de 
la fortune d'autrui, s’entremet, soit en favori- 
sant des dépôts de titres à l'étranger soit en 
y encaissant ou y faisant encaisser, en y né- 
gociant ou y faisant négocier les coupons, soit 
en émettant ou en encaissant des chèques ou 
tous autres instruments créés pour le paye- 
ment des dividendes, inlérêls, arrérages ou 
produits quelconques des valeurs mobilières. 


Art. 149. — 1. Tout agent d'affaires, expert 
ou toute autre personne, association, grou- 
pement ou sociélé, faisant profession de tenir 
ou d'aider à tenir jes écritures comptables 
de plusieurs clients, qui a apporté son con- 
cours à l'établissement -ou à l'utilisation 
des documents cu renseignements reconnus 
inexacts est — sans préjudi’e des peines ap- 
Plicables en vertu des paragraphes 2 et 3 ci- 
après — passible d'une amende fiscale fixée, 
décimes compris, à 1.000 fr, pour la première 
infraction relevée à sa charge, 2.006 fr. pour 
la deuxième, 3.000 fr, pour la troisième et 
ainsi de suite en augmentant de 1.000 fr. le 
montant de l'amende pour chaque infraction 
nouvelle, que ces infractions aient élé com- 
mises auprés d’un seul ou de plusieurs contri- 
buables, soit successivement, soit simullané- 
ment. 

Le contrevenant et son ‘lient sont tenus 
solidairement au payement de l'amende. 

L'amende est constatée par Je directeur des 
contributions directes et comprise dans un 
rûle qui peut êtr: mis en recouvrement jus- 
qu'à l'expiration de da troisième année sui- 
vant celle au titre de laquelle est dû l'impôt 
compromis, 

L'application de l'amende pourra être con- 
testée devant le conseil de préfeclure jusqu'à 
la fin du troisième mois suivant celui de la 
mise en recouvrement du rôle. Les réclama- 
tions seront présentées, instruiles et jugées 
conformément aux dispositions des artitles 369 


‘et suivants du code général des impots directs, 


2, Les agents d'affaires, experts et toutes 
autres personnes qui font profession, soit pour 
leur propre compte, soit comme dirigeant ou 
agent salarié de société, associalion, groupe- 
ment ou entreprise quelconque, de tenir les 
écritures comptables de plusieurs clients et 
qui sont convaincus d'avoir élabli ou aidé à 
établir de faux bilans, invenlaires, comptes et 
documents de quelque nalire qu'ils soient, 
produits pour la détermination des bases des 
impôts dus par lesdits clients, sônt punis des 
peines prévues à l'article 146. 


ls sont, en outre, tenus solidairement ave 
leurs clients au payement des sommes, tant 
en principal qu'en pénalités et amendes, dont 
Ja constatation aurait été compromise par leurs 
manœuvres, 

3. En cas de récidive, ou de pluralité de 
délits constatée par un ou plusieurs juge- 
ments, la condamnation prononcée en vertu 
du paragraphe qui précède entraine de plein 
droit l'interdiction d'exercer les professions 
d'agent d'affaires, de conseil fiscal, d'expert 
ou de comptable, même à titre de dirigeant 
ou d'employé, et, s’il y a lieu, la fermeture 
de l'établissement. 

Toute personne qui contrevient à cette in- 
lerdi:tion, soit en exerçant la profession qui 
lui est interdite, soit en employant sciemment 
les services d'un tiers auquel l'exercice de 
la profession est interdit en vertu du pré- 
sent article, est passible d’une amende de 1.000 
à 20.000 fr, et d’un emprisonnement de six 
mois au moins et de deux ans au plus, où 
de l'une de ces deux peines seulement. Lors- 
que l'infraction a été commise par une 80- 
ciété, l'administrateur, le gérant ou le direcs 
leur responsable de cette infraction est pers 
sonnellement passible des peines ci-dessus, 
solidairement avec la société en ce qui con- 
zerne l'amende. 


Art, 150. — Dans Je cas d'information oute 
verte par l'autorité judiciaire sur la plainte 
de l'administration des contributions directes, 
celte administration peut se constituer partie 
civile, 


SECTION VI 


Droit de communication auprès 
des administrations publiques. 


Art. 191. — En aucun cas, les administrae 
lions de l'Etat, des départements et des com- 
munes, ainsi que les entreprises concédées 
ou contrôlées par l'Elat, les départements et 
les communes, de même que tous les éta- 
blissements ou organismes quelconques sou- 
mis au contrôle de l'autorité adiministrative, 
ne peuvent opposer le secret professionnel 
aux agents de l'administration des finances 
ayant au moins le grade de contrôleur qui, 
pour élablir les impôts instilués par les lois 
existantes, leur demandent communication 
des documents de service qu'elles détiennent, 

Les caisses d'assurances sociales chargées 
da da gestion des risques maladie ct maternité 
sont tenues d’élablir annuellement et de four- 
nir à l'administration des contributions direce 
tes un relevé récapitulatif par médecin, den- 
liste et sage-femme des feuilles de maladie 
et notes de frais remises par les assurés, La 
forme de ce relevé est déterminée par ur 
arrêté du ministre des finances et du minis- 
tre de la production industrielle et du travail, 


Art. 152, — Dans toute instance devant les 
juridictions civiles et criminelles, le ministère 
public peut donner communicalion des dos 
er à l'administration des contributions dis 
rectes. 


Art. 159. — L'autorité judiciaire doit donner 
connaissance à l'administration des finances 
de toute indication qu'elle peut recueillir, de 
naiure à faire présumer une fraude commise 
en malière fiscale où une manœuvre quel:ons 
que axant eu pour objet ou ayant eu pour 
résultat de frauder ou de compromettre un 
impôt, qu'il s'agisse d'une instance civile ou 
commerciale où d'une information criminelle 
ou correclionnelle méme terminée par un non- 
lieu. 

Durant da quinzaine qui suit le prononcé de 
toute décision rendue par les juridictions ci- 
vile, administrative, consulaire, prudhornale 
et militaire, les pièces restent déposées au 
greffe, à la disposition de l'administration deg 
contributions directes et de l'enregistrement, 

Le délai est réduit à dix jours en matière 
correctionnelle, 

Toute sentence arbitrale, soit que les arbi- 
tres aient été désignés par justice, soit qu'ils 
l’aient été par les parties, tout accord inter. 
Cours d'instance, en cours où en 
suite d'expertise ou d'arbitrage, doivent faire 
l'objet d'un procès-verbal, lequel est, dans le 
délai d'un mois, déposé, avec les pièces, au 
greffe du trilunal compétent, Ce procès-verbal 


est tenu à la disposiion de l'administration 
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pendant un délai de quinze jours à partir du 
dépôt. La sentence arbitrale n'est soumise à 
l'enregistrement qu’en cas d'ordonnance 
d'exequatur ou d'usage en justice ou par acte 
public. 


SECTION VII 


Droit de communication auprès des entre 
prises privces, 


Art, 154 — Pour permettre le contrôle des 
déclarations d'impôts souscrites tant par les 
intéressés eux-mémes que par des tiers, tous 
banquiers, administrateurs de biens et autres 
cominerçants faisant profession de payer des 
revenus de valeurs mobilières ou dont la pro- 
fession comporte à titre äccessoire des paye- 
ments de celte nature, ainsi que tous les com- 
mmérçcants qui ne sont pas soumis au régime 
du forfait institué par l'article 13 ci-dessus, 
sont tenus de représenter à toute réquisilion 
des agents des contributions directes ayant au 
moins le grade de contrôleur les livres dont la 
tenue est prescrite par le litre I[ du code 
de commerce ainsi que tous livres et docu- 
ments annexcs, pièces de receltes et de dé- 
penses, 

A l'égard des sociétés, le droit de communl- 
cation prévu à l'alinéa précédent s'élend aux 
registres de transfert d'actions et d’obligations 
ainsi qu'aux feuilles de présence aux assem- 
blées générales. 


Art. 155, — 1. Les institulions et organismes 
qui ne sont pas visés par l’arlicle précédent 
et qui payent des salaires, des honoraires eu 
des rémunérations quelconques, encaissent, 

èrent ou distribuent des fonds pour le compte 

leurs adhérents sont tenus de représenter 
à toute réquisition des agents des contribu- 
tions directes ayant au moins le grade de con- 
Gôleur tous leurs livres de comptabilité et 
pos annexes ainsi que tous documents re- 
alifs à leur activité pour permettre le con- 
tôle des déclarations souscrites tant par cux- 
mêmes que par des tiers, 
2, Lorsqu'il est constaté, après exercice du 
contrôle prévu au présent article, qu’une 
caisse de crédit agricole mutuel n'observe pas 
strictement les prescriptions légales ou régle- 
mepntaires en vigueur, elle cst privée des exo- 
nérations fiscales par décision du ministre de 
l'agriculture, après avis du ministre des fi- 
nances,. 


Art. 156, — Le refus de communiquer les 
livres, pièces et documents vi-és aux arli- 
cles 151 et 1455 ou leur destruction avant l'ex- 
piralion d'un délai de dix ans sont constatés 
par un procès-verbal et donnent lieu à l'appli- 
cation d'une amende de 1.000 à 10.000 fr. en 
principal. 

indépendamment de cette amende, les con- 
trevenants doivent être condamnés à repré- 
senter les livres, pièces ou documents non 
communiqués, sous une astreinte de 100 fr. 
au minimum par chaque jour de retard, Celle 
astreinte, non soumise aux décimes, com- 
méence à courir du jour même de la signature 
par les parties ou de la notification du procès- 
verbal qui est dressé pour constater le refus 
d'exécuter le jugement régulièrement signifié ; 
elle ne cesse que du jour où il est constaté, 
au inoyen d'une mention inscrite par un 
agent de Fadministration des contributions di- 
recles sur un des principaux livres de Yéta- 
blissecment de la société, que l'administra- 
tion a été mise à même d'oblenir la comrau- 
nication ordonnée. 

L'amende et l’astreinte sont prononcées par 
Je conseil de préfeclure statuant comme en 
malière de contraventions, sur requête présen- 
tée sans frais par le directeur des contribu- 
tions directes. 

La copie de la requête est notifiée aux con- 
frevenants par les soins du conseil de préfec- 
ture. 

L'amende et l'astreinte sont recouvrées par 
percepteur des contribulions directes. 


SECTION 
Contrôle des revenus mobiliers. 
. Art. 156 fer. — 1, Toute personne ou société 
fail profession de payer des intérêts, divi- 


endes, revenus et autres produits de valeurs 
proiession comporte à 


mobilières ou dont la 


titre accessoire des opérations de cette nature, 
ne peut effectuer de ce chef aucun payement 
ni ouvrir aucun comple sans exiger du requé- 
rant la justification de son identité et l'indi- 
cation de son domicile réel. 

Elle est, en outre, tenue de remettre au 
directeur départemental des contributions di- 
rectes du lieu de l'établissement payeur, dans 
des conditions qui sont arrètées par le mi- 
nisire des finances, le relevé des som- 
mes payées par elle, sous quelque forme que 
ce soit, sur présentalion on remise de cou- 
pons ou d'instruments représentatifs de cou- 
pons. Ce relevé indique, pour chaque requé- 
rant, ses nom ct prénoms, son domicile réel 
et le montant net des sommes par lui tou- 
chées. Le rainistre des finances peut prescrire, 
par arrèêlé, que ce montant à sera détaillé 
par de valeurs. 

Les mêmes obligations incombent aux col- 
lectivités pour les dividendes ct intérêts de 
lcurs propres actions, paris ou obligations 
qu'elles payent à des personnes ou sociétés 
autres que celles qui sont chargées du ser- 
vice de leurs coupons. 

Les personnes et sociélés soumises aux 
prescriptions du présent article et qui ne S'y 
conforment pas ou qui portent sciemment des 
renseignements inexacts sur Jes relevés four- 
nis par elles à l'administration sont passibles 
d'une amende fiscale de 1.000 fr., décimes 
compris, pour chaque omission ou inexactli- 
tue. L'amende est constatée par le directeur 
des contributions directes et comprise dans 
un rôle qui peut êlre mis en recouvrement 
jusqu'à la fin de la quatrième année suivant 
celle au cours de laquelle ont été fails les 
payements correspondant à l'infraction. L’ap- 
plicalion de l'amende peut être contestée de- 
vant le conseil de préfecture jusqu'à la fin 
du troisième mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle, Les réclamations sont 
présentées, instruites et jugées conformément 
aux dispositions des articles 269 et suivants du 
présent code. 

Des arrêtés du ministre des finances fixent 
les conditions dans lesquelles les caisses pu- 
bliques sont tenues d'appliquer les disposi- 
tions du présent article. 

2. Les coupons présentés sont, sauf preuve 
contraire, réputés proprifté du requérant. 
Dans le cas où celui-ci présente des Coupons 
pour le compte de tiers, il a Ja faculté de 
remettre à l'établissement payeur une liste 
indiquant, outre ses nom, prénoms et domi- 
cile réel, les nom, prénoms et domicile réel 
des propriétaires véritables, ainsi que le mon- 
tant des coupons appartenant à chacun d'eux. 
L'établissement payeur annexe celle liste au 
relevé fourni en exécution du deuxième ali- 
néa du paragraphe 1er du présent article, Les 
peines de l'article 146 du présent code sont 
applicables à celui qui est convaincu d'avoir 
encaissé sous son nom des coupons apparte- 
nant à des tiers en vue de faire échapper ces 
derniers à l'application de l'impôt. 

Les livres, pièces ct documents de nature à 
permellre la vérification des relcvés prévus 
au présent article, qui ne <ont pas soumis 
à un délai de conservation plus étendu, «doi- 
vent, sous les sanctions édictées par larlicle 
156, être conservés dans le bureau, l'agence 
ou la succursale où ils ont ét6 établis, à la 
disposition des agents de l'administration des 
contributions directes, jusqu'à la fin de la 
quatrième année suivant celle au cours de 
laquelle les payements correspondants ont été 
effectués. 

Art. 156 quater. — Les sociélés ou compa- 
gnies, agents de change, changeurs, ban- 
quiers, escompleurs, officiers publics ou mi- 
nistériels et toutes personnes, sociétés ou as- 
sociations recevant habituellement en <épôt 
des valeurs mobilières, sont tenus d’adresser, 
au directeur des contributions directes de leur 
résilence, avis de l'ouverture et de la clôture 
de tout compte de dépôt, de titres, valeurs ou 
espèces, compte d’avances, comple courant 
ou autre. 

Les avis sont établis sur des formules dont 
le modèle est arrêté par l'administration; ils 
indiquent les noms, prénoms et adresses des 
titujaires des comptes. Hs sont envoyés dans 
les dix premiers jours du mois qui suit celui 
de l'ouverlure ou de la clôture des comptes. 
en est donné récépissé, 


Chaque année avant le 1+ février, les Gta 
blissements visés au premier alinéa du pré 
sent article sont tenus d'adresser au direc 
teur des contributions directes de leur rési 
dence, le relevé des coupons portés au cours 
de l’année précédente au crédit des tituiaires 
des comptes de dépôt, de titres, valeurs où 
espèces, comples d'avances, comples courants 
ou autres. 


Chaque contravention aux dispositions deg 
alinéas précédents sera punie d'une amende 
fiscale de mmilie francs, décimes compris, qui 
sera prononcée et recouvrée suivant les règles 
prévues à l’articie 156 ter qui précède, 


SECTION IX 
Répression des abus du droit. 


Art. 156 quinquies. — 1. Toute opéralion 
conclue sous la forme d'un contrat ou d'un 
acte juridique quelconque et dissimulant une 
réalisation ou un transfert de bénéfices ou de 
revenus, effectués directement ou par per- 
saonnes ou sociétés interposées n’est pas op- 
posable à l'administration des contributions 
directes, qui a le droit, après avoir pris l'avis 
du comité consultatif dont la composition est 
indiqué au paragraphe 2 du présent article, 
de restituer à l'opération son véritable carac. 
tère et de déterminer en conséquente Jre 
bases des impôts cédulaires et de l'impôt 
général sur le revenu dus par les parties. 


- Si la taxation est conforme À l'avis du ro. 


milé, le contribuable a la charge de la preuve, 
en cas de réclamation devant ja juridiction 
contentieuse, 


2. Le comité consultatif prévu au para- 
graphe précédent comprend : 

Un conseiller d’Elat, président, 

Un conseiller à la cour de cassation, 

Un professeur des facultés de droit, 

Le directeur général des contributions at 
rectes, 

Le üirectcur général de l'enregistrement, 

Les {rois premiers membres énumérés ci- 
dessus sont nominés par le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, qui désigne en oulre un 
ou plusieurs agents supérieurs des contr'bu- 
lions directes, pour remplir les fonclions de 
rapporteur auprès du comité, 


TITRE VUL 
Contribution foncière des propriétés bâties. 
SECTION I 


Propriétés imposables. 


Art, 157. — est établi uno contribution 
annuelle sur Jes propriétés bâties — tel'es 
que maisons, fabriques et manufactures, for- 
ges, mouiins et aulres usines — à l'exception 
de celles qui en sont expressément exonérées 
par les dispositions du présent code, 

Art. 1458. — Sont également soumis à la 
coniribulion foncière des propriétés bâties: 


1o Les terrains non cullivés employés à un 
usage conunercial où industriel, tels que chan- 
licrs, lieux de dépôt de marchanüises et autres 
emplacements de même nature, soit que le 
propriétaire les occupe, soît qu'il les fasse oc- 
cuper par d'autres à titre gratuit ou oné- 
reux ; 

20 L'outillage des établissements industric!s 
ailaché au fonds à perpétuelie demeure, dans 
ies Conditions indiquées au premier paragra- 
phe de l’article 525 du code civil, ou repo- 
sant sur des fondations spéciales faisaut corps 
avec. l'immeuble, ainsi que tcules insta!la- 
tiens commerciales ou industrielles assimila- 
bles à des constructions; 


3° Les bains et moulins sur bateaux, 
bacs, bateaux de blanchisserie et autres de 
mème nalure, lors même qu'ils ne sont pont 
construits sur piliers ou pots, et qu'ils sont 
seulement retenus par des amarres; 

4e Les terrains cultivés ou non, utilisés pour 
.ja publicité commerciale ow industrielle pair 
-panneaux-réclames, affiches-écrans ou affi- 
‘ches sur portatif spécial, établis au dei d’une 
distance de 100 mètres autour de toute ag:'0- 
mécralion de maisons ou de batiments, 
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SECTION Il 
Exemplions permanentes. 


art. 139, — Sont exemplés de Ja contribu- 
tva foncière des propriétés bâties: 

jo Les immeubles nationaux, départemen- 
has ct communaux affectés à un service pu- 
Li: où d'utilité générale et non productifs de 
xevenus, notamment : 

Les palais, châteaux et bâtiments nalio- 
nous, les palais du Sénat et de là Chambre 
des députés; 

Le Panthéon, l'hôtel des Invalides, l’école 
miilaire, l’école polytechnique, la Bibliothè- 
gue nationale; 

Le< bâtiments affectés au logement des mi- 
nistres, des administrations et de leurs bu- 

Le: bâliments occupés par les cours de jus- 
üce et les tribunaux ; 

Les jycées, prytanées, écoles et maisons 
détucation nationale, les bibliothèques publi- 
ques et musées; 

Le: hôtels des préfectures et sous-préfec- 
turcs, les maisons communales, les maisons 
appartenant aux communes ; 

Li< hospices, dépôts de mendicité, prisons, 
noisons de détention; 

Les arsenanx, magasins, casernes et autres 
militaires; 

Le: manufactures de poudre de guerre, les 
monufactures de tabacs et autres au compte 
di uouvernement ; 

Les haras; 

2 Les installations qui, dans les ports ma- 
Hlimes et Sur jes voies de navigation inté- 
roure, font l'objet de concessions d’outillag 

public accordées par l'Etat aux chambres de 
comincree ou aux municipalités et sont exploi- 
tes dans les conditions fixées par les cahiers 
de: charges; 

. 3°, Les ouvrages élahiis pour Ja distribution 
l'eau potable ou de l'énergie électrique et 
üpoartenant à des communes rurales ou syn- 
divals de communes; 

1° Les édifices aflectés à l'exercice du evite 
appartenant à Etat, aux départements ou 
dx communes ou attribués, en vertu des 
disposiiions de Yarticle 4 de la loi du 9 dé- 
cenbre 1905, aux associations ou unions pré- 


Vies par le titre IV de ladite loi ainsi que 


{eux allribués en vertu des dispositions de 
l'article 112 de la loi du 29 avri 1926 aux 
ssociations visées par cet article et ceux ac- 
“apr ou. édiliés par lesdites associations ou 
ions; 

» Les bâtiments appartenant aux associa- 
livis de mutilés de la guerre ou du travail 
reconnues d'utilité publique et affectés à 
l'hospitaiisation des membres de ces associa- 

6 Les bâtiments servant aux exploitations 
Turiles tels que granges, écuries, greniers, 
celhers, pressoirs et auires, destinés, 
soil à lager les bestiaux des fcrmes et mé- 
lairics ainsi le gardien de ces bestiaux, 
soit à serrer les récoltes et, dans les mêmes 
Coïdilions, bâtiments affectés à un usage 
dicole par les socictés énumérées à lay- 
li: 22 de Ja loi du 5 août 1920 sur le crédit 
Miliel et Ja coopération agricole ainsi que 
les unions de coopératives agricoles ou 
Viions de coopératives agricoles et de coopé- 
de consommation, constituées en 
rmité de l'article 4er de la ioi du 25 avût 
, L°: coopératives de blé peuvent, sans perdre 
benéfice des dispositions ci-dessus, louer 
tout où partie de leurs magasins à loflice 
Lilional ‘interprofessionnel des céréales én 
Nue logement des bKés cexcédentaires ; 


Ps Les abris contre les bombardements 
établis en exécution des lois et rè- 
relatifs à Ja défense passive et rem- 
ea les conditions fixées 
= 'esigné du ministre des finances et du 
tre Chargé de la défense passive; 
+ Les hangars appartenant à des associa- 
Sauveteurs reconnus d'utilité publi- 
à abriter leurs canots de sau- 


ar un décret: 


SECTION 
Exemptions temporaires. 


A. — Dispositions générales et permanentes. 


Art. 160, — Les constructions nouvelles, les 
reconstruclions et les additions de construc- 
lion ne sont soumises à la contribution fon- 
cière que Ja troisième année après leur achè- 
vement. 

Sont considérées comme constructions nou- 
veiles la conversion d’un bâtiment rural en 
maison ou en usine, ainsi que l'affectation 
de terrains à des usages cominerciaux ou in- 
dustriels dans les conditions indiquées à J'ar- 
ticie 158 (1°), 

L'exemplion temporaire édictée par le pre- 
mier alinéa du présent article ne s'applique 
pas aux terrains utilisés pour la publicité com- 
merciale ou industrielle visés au 4° de l'ar- 
licle 158 ci-dessus, qui sont imposables à 
pariir du 1er janvier de l’année suivant celle 
de leur affectation. 


Art, 161, — 1. Pour jouir de l'exemption 
temporaire spécifiée à l'article précédent, le 
propriétaire doit faire à ja mairie de Ja com- 
mune où sera élevé le bâtiment passible de 
la contribution, et dans les quatre mois à 
parlir de l'ouverture des travaux, une décla- 
ration indiquant Ja nature du bâtiment, sa 
destination et la désignation, d’après les do- 
cuments cadastraux, du terrain sur lequel il 
äoit étre construit, 

Dans tous les cas où une demande d'auto- 
risation de bâtir est exigée préalablement à 
ja construction d’un immeuble, celle de- 
mande, lorsqu'elle a été régulièrement pro- 
duite, tient lieu de la déclaration spéciale pré- 
vue ci-dessus. 

2. Les constructions nouvelles, les recons- 
tructions et les additions de construction non 
déclarées ou déclarées après l'expiration du 
délai fixé par le premier alinéa du présent 
article sont soumises à la contribution fon- 
cière à partir du 4er janvier de l’année qui 
suit celle de leur achèvement, 

Elles sont imposées au moyen de rôles par- 
ticuliers jusqu'à ce qu'elles soient comprises 
dans les rôles généraux. 

Leurs cotisations, tant en principal qu’en 
centimes additionnels, sont égales à celles que 
supportent pour Fannée en cours les immeu- 
bles de même nature et de même importance ; 
mais elles sont mullipliées par le nombre 
d'années écoukKes entre celle où les construc- 
tions nouvelles, les reconstructions et les ad- 
ditions de construction ont été achevées et 
celle où elles ont élé découvertes, y compris 
celte dernière année, sans toutefois pouvoir 
être plus que quinlupées. 


B. — Habitations à bon marché. 


Art. 1462, — Les maisons individuelles ou 
collectives destinées à étre louées ou vendues 
et celles construites par les intéressés eux- 
mêmes, pourvu qu'elles remplissent les can- 
ditions prévues par les articles 2 et 3 de la 
loi du 3 décembre 1922, sur les habitations à 
bon marché et Ja pelite propriété, modifiées 
en conformité de l’article 94 de la loi du 31 dé- 
cembre 1926, sont affranchies de la contribu- 
tion foncière et des taxes spéciales perçues au 
profit des départements et des communes pen- 
dant une durée de quinze ans à compter de 
l’année qui suit celle de l'achèvement des 
con<tructions. 

Celte exonération ne s'applique qu'aux par- 
ties de l'immeuble réellement occupées par 
les logements à bon marché. 


Art. 163. — Pour étre admis à jouir du bc- 
néfice de cetle exemption temporaire, Je pro- 
priétaire doit produire dans les formes et dé- 
lais fixés par Le premier alinéa de l’article 461 
ci-dessus une demande qui peut, d’ailleurs, 
être formulée dans la déclaration exigée par 
ledit article de tout propriétaire ayant l’inten- 


‘tion d'élever une construction passible de l'im- 


pôt foncier. 

Les certificats administratifs prévus par Ja 
législation sur les habitations à bon marché 
et délivrés par les contrôleurs des contribu- 


tions directes tiennent Jieu de la déclaration 


yisée ci-dessus. 


Art. 164. — L'exemption temporaire édiclée 
par l’article 462 cesse de plein droit: 

4e Si, par suile de transformation ou 
d'agrandissements, l'immeuble perd le carac- 
tère d’une hubitation à bon marché et ac- 
quiert une valeur sensiblement supérieure au 
légal; 

20 Si le taux des loyers dépasse les maxima 
fixés en conformité de l'arlicle 94 de la loi 
du 31 décembre 1936; 

3° En cas de retrait du certificat de salubrité 
ou de refus du propriétaire de se soumettre 
aux vérilications anauelles du comité de pa- 
tronage en ce qui concerne le maintien des 
conditions de salubrité. 


Art. 163. — Les sociétés coopératives artl- 
sanales réalisant les opérations désignées à 
l'erticie 4e de ja loi du 2 août 1932 sur Ja 
construction des locaux à usage artisanal, 
ainsi que leurs membres, bénéficient de 
l'exemption temporaire accordée par l’article 
ci-dessus aux sociélés d'habitations à bon mar- 
ché et aux personnes peu fortunées bénéfi- 
ciaires de la législation sur les habitations à 
bon marché. 


C. — Dispositions spéciales et temporaires. 


Art. 1466. — En ce qui concerne les construce 
tions nouvelles, reconstructions et addilions 
de construction qui n'étaient pas terminées 
à la date du 31 mars 1922 ou qui ont été com- 
mencées depuis celle date, mais avant le 
der janvier 1941, l'excsnption temporaire d'im- 
pôt foncier prévue par l'article 169 du présent 
code est fixée, à compler de l'année suivant 
celle de leur achèvement: 

a) A quinze ans lorsque, élant affectées à 
usage d'habitation, elles auront élé achevées, 
soit avant le 4e janvier 1936, soit entre Ja pu- 
blication du décret-loi du 17 juin 19438 et le 
91 décembre 1941; 

US A dix ans lorsque, élant affectées à usage 
d'habitation, elles auront été achevées entre 
le 1 janvier 19% et ja publication du décret- 
loi du 17 juin 19%, ou lorsque, étant affec- 
tées à un autre usage que l'habitation, elles 
auront été achevées entre la publication du 
décret-loi du 2 mai 1938 et le 931 décembre 
1941. 


L'exemption est, en ce qui concerne Îles 
mêmes immeubles et pendant les mêmes pé- 
riodes, étendue aux taxes spéciales perçues au 
profit des départements et des communes, 

Pour l'application des dispositions q'i 
cèdent, ne sont pas considérées comme affece 
tées à l'habitation les habitations d'agrément, 
de plaisance ou servant à la villégiature, 

Art. 167. — Sont exclus des dispositions de 
l'article précédent : 

1° Les immeubles ou portions d'immeubles 
reconnus insaiubres et ceux qui sont cons- 
truits en violation des lois et règlements sur 
ja protection de la santé publique, sur les ser- 
vitudes non ædificandi, sur la Voirie, l'aména- 
gement et l’extension des villes; 

20 Les immeubles ou portions d'imrmeubles 
construils par les sinistrés de la guerre ou 
leurs ayants droit et ayant donné lieu à l’at- 
tribution de l'indemnité prévue par le pre- 
mier alinéa de l’article 4 de la loi du 17 avril 
1919 relative à la réparation des dommages de 
guerre ; 

30 Les immeubles ou portions d'immeubles 
construils par les sinistrés du Sud-Ouest, ou 
leurs ayants droit, et avant donné lieu à l’at- 
tribution des indemnités prévues par les lois 
des 8 et 16 avril 1930 sur la réparation des 
domimages de caractère exceptionnel causés 
par les orages et ies crues du 1e au 10 mars 
1930. 

Art. 168. — Les immeubles ou portions d'im- 
meubies affectés à l'habitation, achevés entre 
le 1er avril 1922 et la publication du déeret-loi 
du 2? mai 193 et appelés à bénéficier des jim- 
munilés fiscales instiluées par l'article 16 ci. 
dessus cessent d'avoir droit à ces immunités, 
u'ils sont affectés à Ja 
ocauion en 1neublé ou à un auire usage que 
l'habitation, à compter de l'ann immédiate 
ment postérieure à celle de leur changement 
d'affectation, sans toutefois pouvoir élire sou- 
à loncière avant l'expira- 

dClai d’exempli Îx article 
du présent code, 
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En cas de changement d'affectation dans les 


‘mêmes conditions des immeubles ou portions 


d'immeubles achevés entre J'entrée en vi- 
gueur du décret-loi du 17 juin 198 et le 91 dé. 
cerbre 19%1, l'exemption prévue au paragra- 
phe a de l'article 166 ci-dessus est réduite à 
dix ans. 

Art. 469. — Les déclarations de construction 
faites à la mairie après l'expiration du délai 
légal (art. 161) donnent droit aux exceptions 
l’impôts prévues à l'article 166 ci-dessus, pour 
la fraction de la période d'exemption réstant 
à courir à partir du 1er janvier de l'année sui- 
vant celle de leur production. 

Art. 170, — Les immeubles édifiés sur des 
Jotissements irréguliers et privés, pour ce mo- 
tif, de l'exemption d'impôt prévue à l'arti- 
cle 166 ci-dessus, bénéficient de celle cxemp- 
lon pour Ja fraction de la période d'exemp- 
tion restant à courir, à compter de l'année 
au <ours de laquelle ces lotissements sont ré- 
gülièrement autorisés. 


SECTION IV 
Base de l'imposilion, 
A. — Revenu net imposable, 


Art, 171. — La contribution foncière des pro- 
riétés bâties est régée en raison de la valeur 
“ocative de <es propriétés, sous déduction de 
25 p. 100 pour les maisons et de 40 p. 100 
pour les usines, en considération du dépé- 
rissement et des frais d'entretien et de répa- 
ralion. 

A titre exceptionnel et en ce qui concerne 
les maisons soumises à la contribution fon- 
cière antérieurement au 4er janvier 1926, la 
déduction opérée n'est, en aucun cas, infé- 
rieure au triple de la déduction accordée, en 
conformité des dispositions du premier alinéa 
ci-dessus, sur la valeur locative précédem- 
ment attribuée à chaque immeuble, 

Art. 172. — La valeur locative des sols des 
bâtiments de toute nature et des terrains 
formant une dépendance indispensable et 
iromédiate de ces constructions entre, le cas 
échéant, dans l'estimation du revenu servant 
de base à la contribution foncière des pro 
priélés bälies afférente aux constructions. 

Art. 173. — Les construclions nouvelles, 
recrustrurtions et acdilions de construction, 
au sens de l’article 160 du présent code, sont 
imposées par comparaison avec les autres 
propriétés bâlies de la commune où ces 
sont situées, 

Leur évaluation est cfflectuée par le contrô- 
leur des contributions directes assisté de Ja 
Commission communale des impôts directs. 


B. — Revision des évaluations, 


Art. 171. — Les évalualions servant de base 
& la contribution foncière des propriétés bà- 
lies sont revisées tous Iles dix ans par Je 
Contrôleur des contribulions directes assisté 
de la commission communale des impôts di- 
rects. 

Dans le cas de refus par Iles commissaires 
soit de prèler lcur concours aux travaux de 
revision, soit de signer le procès-verbal des 
opérations, comme dans le cas de désaccord 
entre le contrôleur ct les commissaires, le 
iravail d'évaluation cest arrêt£ par le direc- 
teur des contributions directes. 

Art. 179. — Dans chaque département, les 
séries de communes formées en vue de Ja 
revision périodique du revenu des prapriétés 
non bâties, conformément à r'artcke 9 du 
présent code, sont groupées deux à deux et 
chaque année la revision décennale du re. 
venu des propriétés bâties, prescrite par l'arti- 
cle précédent, est effectuée dans les com- 
raunes de l'un de ces dix groupes. Ces groupes 
sont constilués et rangés de telle sorte que, 
dans chaque commune, la revision du revenu 
des propriétés bâties ait Heu tous les dix ans 
et que, dans toute comimune où sera effec- 
luée M revision du revenu des propriétés 
non soit procédé la méme année 
à la revision €u revenu des proprictés bâties 

Art. 176. — Une loi spéciale détermine 
date d'exécution des revisions riodiques, 
ainsi que le point de départ de l'application 
de leurs résultats. | 


Art, 177. — 4, En cas d'établissement, de 
revision ou de renouvellement du cadastre 
dans une commune, il est procédé à une nou- 
velle évaluation du revenu des propriétés bà- 
lies, conformément aux lois existantes. 

2. Si, par suite de circonstances exception- 
nelles, il se produit dans d'intervalle de deux 
revisions décennales, une dépréciation géné- 
rale des propriétés bâties, soit de l'intégralité, 
soit d'une fraction notable d’une commune, 
le conscil municipal a le droit de demander 

wil soit procédé à une nouvelle évaluation 
des propriétés bâlies de l’ensemble de la com- 
rune, à la charge à celle-ci de supporter 

es frais de l'opération. - 
“3. Les des nouvelles évaluations 
ainsi établies servent de base à la contribu- 
tion foncière dans les rôles des années posté- 
rieures à l'achèvement du travail, jusqu'à 
l'application des résultals de la plus prochaine 
revision périodique. 

Art. 178. — Dans le délai d'un mois à comp- 
ter de la date de anise en recouvrement du 
premier rôle établi d’après les résullats de 
chaque revision, il est délivré gratuitement, 
sur leur demande, aux propriétaires non do- 
miciliés dans la commune que ce rôle con- 
cerne, copie du des évaluations attri- 

uées à leur proprièle. d 
—” averlisséments audit rôle re- 

roduisent l'alinéa précédent. À 
Ppour les propriétés industrielles, le détaïl 
comprend deux chiffres distincts, Fun 
cernant le bâtiment, l’autre la partie de l'ou- 
tillage imposée à la contribulion foncière des 


propriétés bâties. 
C. — Fixité des évaluations. 


Aït. 479. — Tout propriélaire de propriélé 
balie est admis à réclamer contre l'évalualion 
altribuée à son immeuble pendant les Six 
mois suivant celui de la mise en recouvre- 
ment du premier rèle dans lequel cet immeu- 
ble a été imposé, et pendant trois mois Ssut- 
vant celui de la mise en recouvrement du 

le suivant. 

* ce qui concerne les rôles subséquents, 
ies propriétaires sont admis à réclamer pen- 
dant les trois mois suivant celui de la mise 
eu recouvrement de chaque rôle lorsque, par 
suite de circonstances exceptionnelles, leur 
immeuble a subi une déprécialion. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, est 
considérée notamment comme résullaut de 
circonstances exceptionnelles toute diminu- 
tion durable dc’ la valeur locative d'un 
immeuble ayant pour cflet de yamener celte 
valéur locative au-dessous des quatre cinquiè- 
mes de la valeur locative cadastrale. 

Art. 180. — En dehors des cas prévus à 
l'arlicle précédent, aucune demande en dé- 
charge ou en réduction me sera recevable, 
sauf dans le cas où l'immeuble serait en tout 
ou en partie détruit ou converti en bâtiment 


rural. 
Secrion V 
Déviteur de l'impôt. 

Art. 181. — Toute propriété bâlic doit être 
imposée sous le nom du propriétaire actuel, 
sauf le cas prévu à l'article 22; du présent 
code. 

Lorsqu'un immeuble est grevé d'usufruit on 
loué par bail emphyicotique, la contribution 
foncière est établie au nom de Fusufruilier 
où de lemphytéote, par application de lar- 
ticle 608 du code civil ou de l'article 8 à 
la loi du 23 juin 1%, 


Secriox VI 


Calcul de l'impôt. 


Art. 182, — Pour le caléut de la contribution 
foncière des propriétés nâties, il est fait appli- 
cation au revenu net imposable du taux gé- 
néra! prévu pour les impôts cédulaires sur 
les revenus par l'article 101 bis ci-dessus, 


SECTION vif 


Remises et modérations pour perles 
de revenüs. 


Art. 18%, — Les propriétaires de propriétés 
bâties sont admis à se pourvoir ên remise ou 
medWralion. dans le cas de perte totale ou 
partielle de keur-rerena d'une année, 


tés 


Toutefois, les vacances de maisons en de) 


parties de maisons ne d@nnent lieu à remise 


ou modralion d'im que lorsque 
l'imhabitation a duré trois mois au moins. 
Les conditions pour l'octroi, par la 
juridiclion gracieuse, des dégrèvements pré. 
vus au présent article sont fixées par décret, 


TITRE IX 


Contribution foncière des propriétés 
non bâties. 


SECTION 1 
Propriétés imposables, 


Art. 184. — Il est établi une contribution 
annuelle sur les proprictés non bâties de toute 
nature, y compris les terrains occupés par les 
chemins de fer, les carrières, mines et tour: 
bières, les étangs, les salines et marais sa- 
lants, à l'exception de celles qui en sont 
expressément exonérécs par les dispositions 
du présent code, 


SECTION II 
Excmptions permanentes, 


Art. 185. — Sont exemptés de la contribu- 
lion foncière des propriélés non bâties: 


4e Les rues, les places publiques servant 
aux foires et marchés, les grandes routes, Les 
chemins publies vicinaux, les rivières; 

2° Les propriétés de l'Etat, des départements 
et des communes affectées à un service public 
ou d'ulilité générale et non productives de 
revenus. 

Tels sont nolamment: 

Les jardins attenant aux bâliments publics 
et hospices visés au 1° de l'article 159 du pré- 
sent code ; 

Le Jardin des plantes de Paris, les jardins 
d. botanique des départements, leurs pépi- 
nières et celles faites au compile du Gourver- 
nement par l'administralion des forêts et des 
ponts el chaussées; 

Les cimetières; 

Les fartifieations ct giacis en dépendant: 

3° Les sols des bâtiments de toute nature 
et les terrains formant une dépendance indis- 
pénsable et immédiate de ces constructions, 
ainsi que les terrains et emplacements em- 
ployés à un usage commerciai ou industriel 
visés au 1° de larliele 158 du présent code; 

&e Les jardins attenant aux bâliments pour 
lesquels les associalions de mutilés de la 

uerre ou du travail sont exemptés de la con- 
ribulion foncière des propriétés bâlies en 
vertu de l'article 159, paragraphe 5e. 


Art. 486. — Les bois et forêts de l'Etat sont 
dispénsés de Ja cantribu'on fonrière, mais 
seulement en ce qui concerne la cotisation 
en principal percuce au profit de l'Etat. 

Lorsque ces immeubles deviennent propriété 
parliculière, les acquéreurs supportent éette 
cotisation en principal à compiler du 4 du 
iGois suivant celui de la mutalion. 


Secriox III 


Eremplions temporaires, 


Arf. 187. — Tout terrain ensemencé, planté 
ou replanté en bois, est exonéré de l'impôt 
loncier pendant les trente premières années 
du semis, de la plantation ou de la replan- 
talion. 

Art, 187 bis. — Les marais desséehés sont 
exemplés de la contribution foncière pendant 
les vingt premières années après le desséche- 
ment. 

Art. 187 ler, — Les lerres inculles, les terres 
vaines et vagues ou en friche depuis quinze 
ans, qui sont plantées en müriers ou arbres 
fruiliers où mises en cullure sont exemptées 
de la contribution foncière ant les dix 
premières années après le défrichement ou ka 
plantation. 


Art. 187 quater. — Pour bénéficier de l'ex0 
nération prévue aux articles 487 à 487 ter ci 
dessus, Ie propriétaire farmer une réclæ 
Hätion dès Fannée suit celle de l'exé 
cufion des travaux, dans le délai ordinaitt 
des demandes em réduction, Lorsque la réclr 
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mation est présentée dans ce délai au cours 
d'une année postérieure comprise dans les 
«cinq premières années de Ja période pour 
Jjaquelle Fexemption est prévue, elle peut en- 
“ore donner lieu à l'exonération pour la frac- 
non de ladile période restant courir du 
janvier de l'arnée de sa présentation, 


SECTION IV 
Base de l'imposition, 


À. — Revenu imposable, 


Art. 188, — La contribution foncière des 
propriétés non bâties est réglée à raison du 
revenu de ces prcpriélés tel qu'il résulte des 
tarifs élablis, par natures de culture et de 
propriété, comormément aux règles tracées 
par l'instruction ministérielle du 31 décembre 
4908, 

Pour le calcul des cotisations ledit revenu 
st diminué d'un cinquième. 

A titre transitoire, au fur et à mesure de 
Yachèvement, dans chaque commune, des 
opcrations de recherche des changements 
survenus dans les natures de culture et d’éta- 
bissement du nouveau classement prescrites 
par l’article 2 de Ja loi du 16 avril 1990, les 
résullats de ces opérations sont utilisés pour 
l'assiette de la contribution foncière, en fai- 
sant application des tarifs actuellement en vi- 
sueur, au préalable, ces tarifs sont mis, s'il 
y à lieu, en concordance avec le nouveau clas- 
sement. 

Art. 189, — Lorsqu'une propriété devient pas- 
cible de la contribution foncière des propriétés 
non bâties, soit pour la première fois, soit 
après avoir cessé lemporairement d'y étre as- 
sujettie, notamment lorsqu'elle ne rentre plus 
dans la catégorie des terrains visés aux arti- 
cles 158, 19 et 185, 3°, du présent code, il lui 
est attribué une évaluation fixée par le cvon- 
troleur assisté de la commission communale 
des impôts directs d’après les tarifs arrêtés 
pour les propriétés de méme nature existant 
ans Ja commune, ou, s’il n'en existe pas de 
telles, d'après un tarif établi par comparaison 
avec ceux qui sont appliqués aux autres pre- 
priétés, 

Art. 1490. — Jusqu'à l'application des résul- 
fais de ja revision exceptionnelle des évalua- 
tons entreprise en exécution de l’article 2 de 
la loi du 16 avril 1930, le revenu imposable 
délerminé ainsi qu'il est indiqué aux deux 


‘arlicles précédents est uniformément majoré 


de  p. 
B. — Revision des évaluations. 


Art, 191. — Les évaluations servant de base 
à la contribution foncière des propriétés non 
bâties sont, dans chaque commune, revisées 
tous les vingt ans. 


Art. 192. — A cet effet, les communes de 
chaque département sont réparties en vingt 
Series et, Chaque année, les évaluations sont 
evisées dans les communes de l'une de ces 
Wayl séries prises à tour de rôle. 

La répartition des communes entre les sé- 
Fes et l'ordre dans lequel les vingt séries 
sont rangées en vue des opérations de revi- 
Sion sont réglés par Je directeur des contribu- 
Uons directes et du cadastre. 

En cas de création de commune, le diree- 
leur des contributions directes fixe la série 
dans laquelle Ja nouvelle commune sera ran- 
£te en vue des revisions ullérieures. 

La répartition des communes en vingt <t- 
nes et l'ordre de succession dans ces séries 
Peuvent, dans chaque département, être res- 
Pelivement modifiés par le directeur des con- 
Uibutions directes. 

Al. 193 — Lors de la revision des éva- 
‘lalions dans chaque commune, k tarif des 
fialnations et le classement des parcelles par 
lature de culture et par classe sont établis 
bat le contrôleur des contributions directes 
lu un représentant de cette adrminisitration 
de Ja commission communale des jm- 
Pôts directs (art. 351). 

portrsque le territoire d’une commune com- 
nt Rs ensemble de propriétés boisées de 
ie \eclares au minimum, un agent du ser- 
ose forestier est adjoint à la commission, avec 
A IX -consuhtative, l'évalnation des pro- 
Nélés boisées si l'administration des eaux 


et forêts le demande, 


Un ou plusieurs auxiliaires, nommés par le 
directeur des contributions directes et du ca- 
dèstre et rétribués par la commune, peuvent 
être appelés à concourir aux opérations de la 
revision des évaluations, soit à la demande 
du conseil municipal, soit d'office en cas de 
refus des membres de la commission com- 
munale de participer au travail. 

Dans le cas de rèfus par les commissaires 
soit de prêter leur concours aux travaux de 
revision, soit de signer le procès-verbal des 
opérations, comme dans le cas de désaccord 
entre le contrôleur et les commissaires, le 
travail d'évaluation est arrêté par le directeur 
des contributions directes, Toutefois, les tarifs 
des évaluations par nature de culture et de 
propriété qui n'ont pu être arrêtés par le 
service des contributions directes d'accord 
avec la commission communale sont arrêtés 
par la commission départementale des impôts 
directs prévue à l'article 352 du présent code, 


Art. 19%, — Les tarifs des évaluations, par 
na!ures de culture et de propriété, qui n'ont 
pu étre arrétés par le service des cantribu- 
tions directes d'accord avee la commission 
communale des impôts directs, sont arrêtés 
par ia commission départementale prévue à 
l’article 352 du présent code. 


Art. 495. — Les tarifs arrêtés soit par le 
service des contributions directes d'accord 
avec la commission communale (art. 193), soit 
par la commission départementale (art, 19%) 
sont, par les soins du directeur des contri- 
butions directes et du cadastre, notifiés au 
maire qui doit, dans un délai de cinq jours 
à compter de cette notificalion, les faire affi- 
cher à Ja porte de la mairie et adresser au 
directeur un certificat attestant que cetle 
formalité a été remplie. 


Art. 196. —- Dans le mois qui suit l'affichage 
des tarifs, le maire, dûment autorisé par le 
conseil municipal, et 1e directeur des contri- 
butions directes et du cadastre peuvent res- 
pectivement faire appel des décisions de Ja 
commission visée à l'article précédent devant 
la commission centrale prévue à l'article 
52 Lis du présent code, qui statue définiti- 
vement, 

Art, 497. — Les propriétaires intéressés 
sont également admis à contester, dans Îles 
conditions et délais prévus à l'arlicle qui 
précède, les tarifs afférents à une nalure de 
culture ou de propriété, Toutefois, la récla- 
mation produite à cet eflet n'est recevable 
que si le ou les signataires de cette réclama- 
tion possèdent plus de la moitié de la super- 
ficie des terrains auxquels s'appliquent Jes 
tarifs contestée, 


Art. 198, — Lorsque des contestations contre 
les tarifs établis par le service des contribu- 
tions directes d'accord avec les commissions 
communaics ou par les commissions départe- 
mentales ont été portées devant la commis- 
sion eentrale par les maires, les directeurs 
des contribulions directes ou les proprictaires, 
les revenus imposables sont néanmoins déler- 
minés conformément à ces tarifs et compris 
dans les rôles. 

Si ces contestations viennent à faire l'objet 
de décisions favorables aux contribuables, des 
dégrèvements sont rétroactivement accordés 
aux intéressés; au cas contraire, )} n'est pro- 
cédé à aucune imposition supplémentaire. 


Art. 499, — Une loi spéciale détermine la 
date d'exécution drs revisions périodiques, 
ainsi que le point de départ de l'application 
de Jeurs résullats, 


Art, 200, — 1. Lorsqu'il est proctdé, dans 
une commune, à l'établissement, à ja revision 
où au renouvellement du cadastre, Fachève- 
ment des travaux d'art est suivi d’une éva- 
lualion générale des propriétés non bâties 
ans les conditions prévues par les artiies 193 

198 ci-dessus, 

2. La revision des évaluations dans une 
commune peut être demandée par le maire, 
autorisé à cet effet par le conseil municipal, 
si stérieurement à Ja dernière évaluation, 
il s'est produit, par Suite de circonstances 
execptionnelles, une dépréciation importante 
et générale des propriclés, soit de Ja totalité, 
soit d’une partie notable de la commune, 

La demande formée à ce sujet est soumise 
successivement à la commission départemen- 
tale ct à la commission centrale et, sur avis 


favorable de ces commissions, le ministre des 
finances peut prescrire l’exécution de cette 
revision, qui est effectuée dans les mêmes 
conditions que les revisions périodiques. 

Les frais de l'opération sont supportés par 
la commune. 

Si, dans les communes où il aura été fait 
application des dispositions du présent para- 
graphe, un accroissement notable de la va- 
leur des propriétés vient à être constaté ulté- 
ricurement, le ministre des finances pent faire 
procéder, avant Ja fin de la période vicennale 
en cours, à une nouvelle revision des évalua- 
tions, 

3. Les évaluations établies dans ies cas vl- 
sés au présent article ne servent de base à 
l'impôt que dans les rôles des années posté- 
rieures à celle de l'achèvement du travail, 

Elles sont, en tout état de cause, revisées 
à l'expiration de la période vicennale en cours 
par applicabon de l'article 191 ci-dessus, 
comme s’il n'avait pas été procédé à une re- 
vision spéciale, 


art. 201. — Les dispositions des deux pre- 
micrs alinéas de l'article 178 du présent eode, 
relatives à la communication aux propriétaires 
non domiciliés dans la commune du détail des 
évaluations attribuées à leurs propritlés, sont 
applicables À la contribution foncière des pro- 
prittés non bâties, 


D. — Fixité des évaluations, 
Art. 206, — Tout propriétaire est admis À 


contester la nature de culture et le classe- 
ment assignés à ses propriétés non bâties dans 


.le délai de six mois suivant celui de la mise en 


recouvrement du premier rôle établi d'après 
les résultats de la nouvelie évaluation ou de 
trois mois suivant celui de la mise en rerou- 
vrement du rûie suivant, 


Art. 207. — Toute réclamation présentée en 
exécution des dispositions qui précèdent, alors 
méme qu’elle ne concerne qu'une ou piu- 
sieurs des parcelles cotisées dans un article du 
rôle, peut donner lieu à la rectification de la 
nalure de cullure et du classement inexacte- 
ment attribués à d’autres parcelles comprises 
dans le méme article, sans toutefois qu'il 
puisse en résulter une augmentation de la co- 
tisation inscrite à l'article dont il s’agit. 

A cet effet, des propositions, accompagnées 
de }'avis de la commission communale des 
impôts directs, sont, le cas échéant, soumises 
par l'administration au tribunal saisi du li- 
tige, qui statue sur ces pr en 
temps que sur les conclusions du récjamant. 


Art. 208, — Le droit de réclamation des pro- 
jriétaires s'exerce dans les conditions et dé- 
ais fixés par les articles 206 et 207 ci-dessus à 
ia suite de chacune des revisions auxquelles 
il est procédé par application des articies 191 
et 200 du.présent code, I en est de même 
lorsqu'une propriété a été évaluée par epplica- 
tion de l'article 189: mais, dans re dernier 
cas, les dispositions de l'article 207 ne sunt 
point applicables. 


Art. 209, — Les propriétaires sont admis à 
demander un ehrangement du tlassement de 
leurs propriétés quand ceiles-ci ont subi une 
dépréciation notable ct durable, par suite 
d'événements imprévus, indépendants de Ja 
volonté des intéressés, et aflectant le fonde 
méine du terrain. Les réclama'ions produites 
à cet effet sont recevables dans les six rois 
suivant celui de la mise en recouvrement du 
role de l’année suivant celle au cours de la- 
quelle se sont produits les événements y don- 
nant lieu. 


Art. 210. — En dehors des cas prévus aux 
arlicles 206 à 209 ci-dessus, et de ceux qui, 
d’après la législation en vigueur, motivent une 
cxemplion temporaire d'impôt, aucune de- 
mande en décharge ou réduction de la contri- 
bution des propriétés non bâties n'est 
recevable, sauf dans le cas où une propriété 
cesse de faire partie de la matière nuosable 
ou rentre dans la catégorie des propriétés vi- 
sées au 3° de l'article 185 du présent code. 


Art. 244. — 1, Par dérogation À l'article pré- 
cédent, dans les communes où il est procédé à 
une revision des évaluations foncières des 
propriétés non bâties pendant la période d'ap- 
plicalion des dispositions des articles 85 à %, 
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92 et 95 de la codification des dispositions lé- 
gislatives et régiementaires relatives à l'assai- 
nissement du marché du vin, annexée au dé- 
cret du 1% décembre 1936, les propriétaires 
ayant remplacé à surface égale des vignes qui 
devront Ctre arrachées dans un délai de trois 
ans, peuvent obtenir, sur leur demaïle, à 
compter du 47 janvier de l'année suivant celle 
de l'arrachage de ces vignes, une rectification 
de la noture de culture et du classement assi- 
gnés aux parcelles en cause. 


2. Ces dispositions sont applicables à con- 
dilion : 

a) Que les parcelles nouvellement plantées 
aient été classées comme vignes lors de la re- 
vision des évaluations; 

Lb) Que les vignes remplacées aient ét arra- 
chées dans le délai légal de trois ans et qu'il 
ait été satisfait aux conditions impusées par 
les articles 85 à 90, 92 ct M de Ja -odification 
visée au paragraphe 4e ci-dessus, nour que 
le remplacement soit admis. 


3. Les demandes en dégrèvements prévues 
au paragraphe 1 du présent arlicle sont pré- 
sentées, instruites et jugées comme les de- 
mandes en réduction de contribution foncière. 


Elles doivent êlre produites dès l'année sui- 
vant celle soit de l'arrachage des vignes, 
soit du classement comme vignes des par- 
celles nouvellement plantées et dans le délai 
ordinaire des réclamations après la mise en 
recouvrement du rôle de ladite année. En ce 
qui concerne les faits antérieurs au 4er jan- 
vier 1931, les demandes sont recevables dans 
le délai susindiqué après la mise en recou- 
vrement du rôle de 1935. Elles donnent lieu, 
le cas échéant, à des réductions d'office au 
titre des années antérieures. 


Art. 212. — Les proprittaires de parcelles 
plantées en vignes et classées comme telles 
qui ont arraché leurs plants en exééution des 
articles 97, 98, 100, 102, 105, 104 et 122 de 
la codification des dispositions législatives et 
réglementaires relalives à l'assainissement du 
marché du vin, annexée au décret du 1 dé- 
cembre 1936, peuvent obtenir, à compter du 
4 janvier de l’année suivant celle de l'arra- 
chage, une rectification de la nature de cut 
ture et du classement de ces parcelles, à con- 
dition d'en faire la demande dès ladite année 
@t dans les trois mois suivant celui de la 
mise en recouvrement du rôle. 

Les demandes de l'espèce sont présentées, 
instruites et jugées comme les réclamations 
en matière de contribution foncière. 


SECTION V 


Débileur de l'impôt. — Abandon de propriétés 
à la commune. 


_ Art. 213. — Les dispositions de l'article 181 
du présent code sont applicables à la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties. 

Art, 214, — Les particuliers ne peuvent 
s'affranchir de la contribution à laqneile les 
terres vaines ct vagues, les landes et bruyères 
et les terrains habitueïlement inondés où dé- 
vastés par les eaux doivent tre soumis, 
qu'en renoncant à ces propriétés au profit de 
la commune dans laquelke elles sont si- 
tuées. 

La déclaration détaillée de cel abandon per- 
pus est faite pur écrit au secrélüriat de 
administration municipale, par proprié- 
taire ou par un fondé de pouvoir spécial, 

Les cotisations des terrains ainsi abandonnés 
dans les rôles faits antérieurement à laban- 
don restent à la charge de l'ancien proprié- 
taire. 

Art, 215. — La contribution foncière due 
par les marais et terres vaines et vagues qui 
n'ont aucun propriétaire particulier ou qui 
ont été légalement abandonnés est supportée 
par les communes. 

Il en est de même des terrains connus sous 
le nom de biens communaux, tant qu'ils ne 
sont point partagés. 

La contribution due par des terrains qui ne 
sont communs qu'à cerlaines portions des 
habitants d'une commune est acquittée par 
ces habitants, 


SECTION VI 


Caicul de l'impôt. 


Art. 216. — Pour le calcul de la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties, il 
est fait application au revenu imposable du 
taux général prévu ‘pour les impôts cédulaires 
sur les revenus par l'article 401 bis ci-dessus. 


Sectiox 


Remises el modérations pour perles 
de revenus. 


Art. 218, — Les propriclaires peuvent 5e 
pourvoir en remise dans le cas où, par un 
événement extraordinaire, leurs propriétés 
non bâties viennent à disparaître. 

Les condilions exigées pour l'octroi, par la 
juridiction gracieuse, des dégrèvements pré- 
be au présent article sont fixées par dé- 
cret, 


Art. 219. — Les propriétaires qui, par des 
grèles, gelées, inondations ou autres interm- 
péries, perdent la totalité ou une partie du 
revenu de leurs propriétés non bâties, preu- 
vent se pourvoir en remise ou en modération 
de leur cote de l’année dans laquelle ils ont 
éprouvé cette perte. 

Le contrôleur se transporte sur les lieux, 
vérifie les faits en présence du maire, et 
constate la quotité de la perte des revenus 
fonciers et des facultés mobilières du récla- 
imant. en dresse un procès-verbal. 

Les condilions exigées pour l'octroi, par la 
juridiction gracieuse, des dégrèvement prévus 
au présent article sont fixées par décret. 


Art. 220. — Lorsqu'une commune a éprouvé 
des pertes de revenu par événements exira- 
ordinaires, elle peut également se pourvoir 
en remise ou modération. 

Le sous-préfet nomme deux commissaires 

ir vérifier, en présence du maire et Con- 
Listes avec le contrôleur, les faits et la 
quotité des pertes. Le contrôleur dresse un 
procès-verbal de la vérification. 

Les conditions exigées pour l'octroi, par la 
juridiction gracieuse, des dégrèvements pré- 
vus au présent article sont fixées par dé- 
cret. 

Art. 22%. — Il ne sera accordé aucune remise 
d'impôt pour perles de récoltes subies du fait 
de la grèle, après le 51 décembre 1ÆH, par des 
agriculteurs non encore assurés. 


TITRE X 
Dispositions communes aux contributions fon- 
cières des propriétés bâties et des propriétés 
non bâties. 

SECTION 1 


Lieu d'imposition. 


Art. 222, — Toute propriété foncière, bâtie 
ou ron bâtie, doit être imposée dans ja Com- 
mune où elle cest située. 


SecrTiox Il 


Mutations cadastrales et mutations de cotes. 


Art. 923, — 1, Les mutations cadastrales 
consécutives aux mutations de propriété sont 
faites à la diligence des propriétaires inlé- 
ressés. 

2. En vuc de la constalation des mutations 
cadastrales et de leur application régulière 
dans les rôles de la contribution foncière, les 
notaires sont tenus de déposer au bureau de 
l'enregistrement, au moment où ils soumet- 
tent la minule des actes passés aevant eux à 
la formalilé de l'enregistrement, un extrait 
sommaire de ceux de ces actes qui portent 
à un titre quelconque translation ou attribu- 
tion de propriété immobilière. 

La même obligation existe pour les greïfiers 
en ce qui concerne les actes judiciaires de la 
mê;ne nature que ceux visés au “aragraphe 
précédent. 

Les extraits dont il s'agit sont établis sur 
des cadres fournis gratuitement par l'admi- 
nistration des finances. 


Art. 224. — Au fur ct à mesure de l'achève. 
ment, dans chaque commune, des opérations 
de recherche des changements surreRus uans 
les natures de culture ct d'établissement du 
nouveau classement prescrites par l’arlicike 
de la loi du 16 avril 1939, la désignation des 
immeubles d'après les données du cadastre 
devient obligatoire dans tous les actes authen- 
tiques et sous seings privés, ou jugements 
translatifs ou déclaratifs de propriété ou de 
droits récls imainobiilers. A1 est fait usage, 
wur celte désignation, des nouvelles nota- 
ions contenues dans les divers documents ca- 
dastraux revisés. 

L'omission ou l'inexactilude de cette dési- 
gnation entraine une amende de %5 fr. “ui 
est due par les officiers ou grefliers 
pour chaque acte authentique ou jugement, 
et par les intéressés pour chaque acte sous 
signatures privées. 

_Celte amende est recouvrée comme en J1aa- 
tière d'enregistrement. 

En cas d'identilier les im- 
meubles, il suffit d'indiquer dans F'acte trans- 
latif ou déclaratif de propriété leur conte- 
nance, leur nature de cullure, le lieudit et 
les propriétés atlenantes. 


Art. 225. — Tant que la mutelior n'a pas 
lé faite, l’ancien PRES continue à étre 
imposé au rôle, el lui ou ses héritiers nalu- 
rels peuvent être contraints au payement de 
Ja contribution foncière, sauf leur recours con- 
tre le nouveau proprittaire. 


Art. 226. — Lorsqu'un immeuble est cotisé 
au nom d'un contribuable autre que celui 
qui en élait propriélaire au 1% janvier de 
l’année de l'imposition, la mutation de cote 
sg être prononcée sur la réclamation, soit 

u propriétaire, soit de celui sous le r.m 
duquel la prépriété a élé mal à propos cotiséc. 

Les réclamations sont présentées, instruites 
ct jugées comme les demandes en décharge 
ou réduction de la contribution foncière, 

S'il y a contestation sur 1e droit à fa 
priété, les parties sont renvoyées devant les 
tribunaux civils et la décision sur la demande 
eu mutation de cote est ajournée jusqu'après 
jugement définitif sur leur droit à la propriété. 


Art. 227. — Dans le cas visé à l’article - 5, 
premier alinéa, la mutation de cote peut, à 
toute époque, êlre proposée par le contrôleur 
des contributions directes. Les parties intéres- 
sées sont avisées de ces propositions par le 
directeur des contributions directes ct invitées 
à produire leurs observations dans un délai 
de dix jours. Passé ce délai, le directeur 
statue. Toutefois, il n’y a pas lieu à statuer 
s’il existe un désaccord entre les propositions 
de l'administration et les observations présen- 
lées par les intéressés. 

Les décisions rerdues par le directeur en 
conformité des dispositions à précèdent peu- 
vent être atlaquées devant Je conseil de :ré- 
fecture dans le délai d'un mois à partir ue 
leur nolitication. 


Art. 228, — Les décisions des directeurs ues 
contributions directes et les arrêtés des con- 
seils de préfecture prononçant des mutations 
de cote ont effet, tant pour l'année qu'elles 
conceraent que pour les années ‘uivantes, 
jusqu'à ce que les rectifilcations nécessaires 
aient été effectuées dans ‘es rôles. 


SEecTiox HIL 
Dégrèvements pour dettes hypothécaires. 


Art. 223 bis. — Le propriétaire d’un immeu- 
ble donné par hypothèque, privilège ou anti- 
chrèse en garantie d'une delle contractée pour 
l'acquisition, la consiruction, la réparation ou 
l'amélioration de cet immeuble, a le droit 
d'obtenir sur sa demande, en raison des inté- 
rêls payés chaque année au créancier, un dé- 
berger de l'impôt foncier en principat éta- 

li sur ledit immeuble au titre de l'année du 
versement des intérêts. 

Ce dégrèvement s'applique à la fraction 
d'impôt forcier qui frappe un revenu égal aux 
intérêts Er outefois, s'il s’agit d'un im- 
meuble loué ou affermé, la base du dégrè- 
vement est limitée à l'excédent de ces inté- 
rêts sur la somme obtenue en retranchant du 
revenu net déterminé dans les copditions pré- 
vues au troisième alinéa de l'article #14 ci- 
dessus le revenu imposable d'après lequel il 
est assujetti à Ja contribution foncière, 
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La demande en dégrèvement doit êlre pro- 
duite dans les trois premiers mois de chaque 
aunée pour les intérêts payés pendant l'année 
précédente. 

Elle est appuyée de la quittance ou de l’écrit 
L'héraloire ê de la liste des immeubles don- 
nés en garantie. Elle contient, s'il y a lieu, 
les indications nécessaires pour déterminer, 
coutormément au troisième alinéa de larti- 
cle 1114, le revenu net de ces immeubles pen- 
dant l’année considérée, ainsi que tous ren- 
seignements de nature à établir le droit au dé- 
zrèvement, 

Elle est instruile et jugée comme en matière 
de contributions directes. Toutefois, elle n’est 
pas soumise à l'avis du maire. 


TITRE XI 
Taxe des biens de mainmerte. 


Art. 229, — M1 est établi une taxe annuelle. 
représentative des droits de transmission 
entre vifs et par décès, sur les biens im- 
reubles, passibles de la contribution foncière, 
appartenant aux départements, communes, 
Lureaux de bienfaisance, hospices, étab'isse- 
ments de charité, et tous établissements pu- 
blics légalement autorisés, ainsi qu'aux socié- 
tés anonymes et toutes collectivités qui ont 
une existence propre et qui subsistent indé- 
pendamment des mutations qui peuvent se 
produire dans leur personnel. 


Art. 290, — Sont exemplées de la taxe établie 
par l'article 229 ci-dessus: 


{eo Les sociélés en nom coleclif ou en 
commandite simple ; 

20 Les eociétés anonymes ayant pour objet 
exclusif l'achat et la vente d’immeubles, sauf 
en ce qui concerne ceux de leurs immeubles 
qu'elles exploitent, ou qui ne sont pas des- 
tinés à être vendus; 

3e Les sociétés, quelle qu'en soit la forme, 
qui ont pour objet exclusif la construction 
et Ja vente des maisons auxquelles s’appli- 
quent les dispositions de la Joi du 5 décembre 
1922 sur les habitations à bon marché, sauf 
en ce qui concerne celles de leurs maisons 
qu’elles exploitent ou mettent en location; 


4o Dans les mêmes conditions que les so- 
ciétés visées au paragraphe précédent, les 
sociétés eoopératives artisanales visées à 
l’article 4er de la loi du 2 août 1932 et réalisant 
les opérations désignées audit article. 


Art. 931. — La taxe est calculée à raison 
de 20 p. 100 des revenus pris pour base de 
la contribution foncière des propriétés bâties 
et de la contribution foncière des propriétés 
non bâties. 

Toutefois, ce taux est réduit à 10 p. 100 
en ce qui concerne: 

1° Les biens appartenant aux départements, 
communes et élablissements publics d'assis- 
tance et de bienfaisance, aux sociétés, fon- 
dations et offices d'habitations à hon marché 
cl aux sociélés de crédit immobilier visés aux 
articles 67, 71 et 74 de la loi du 5 décembre 
1929. ainsi qu’aux sociétés coopératives arlti- 
sanales appelées par l’article 4e de la loi du 
9 août 1922 à bénéficier des exemplions accor- 
dées par la loi du 5 décembre 41922; 

90 Les hiens appartenant à des établisse- 
ments d'utilité pubiique dont les ressources 
sont exclusivement affectées à des œuvres 
(d'assistance et de bienfaisance, et en tant 
seulement que ces biens ont été affectés et 
continuent d’être affectés réellement à ces 


œuvres. 


Art, 232. — La taxe est établie et perçue 
suivant les formes prescrites pour l'assiette 
c! le recouvrement de la contribution foncière. 


Art, 233. — Les propriétés qui, dans le cours 
de l'année, deviennent imposables à la taxe, 
y sont assujetties à partir du premier du mois 
pen lequel elles en sont devenues pas- 
sibles. 


Sont imposables, par voie de rôle supplé- 


Mentaire, les propriétés passibles de la taxe 
{ul ont été omises aux rôles primilifs, mais 
1°: droits ne sont dus qu’à partir du 4e janvier 
A l'année pour laquelle le rôle primitif a 


TITRE XII 


Redevance fixe des mines. 


Art. 233, — Les concessionnaires de mines, 
les titulaires de permis d'exploitation de mi- 
nes, les explorateurs de mines de pétro!e et 
de gaz combustibles sont tenus de parer à 
l'Etat une redevance fixe. 


Art. 235. — Sont exemptées de la redevance 
fixe les concessions de mines de combustibles 
dont le périmètre n’est pas supérieur à 
300 hectares et le revenu net à 1.500 fr. Tou- 
tefois, l’exemption ne s'applique pas à la 
redevance mise à Ja charge des concessions 
inexploitées depuis dix ans par l'article 236, 


Art. 2%6. — La redevance fixe ct annuelle 
et réglée d’après l'étendue de la concession 
ou des terrains compris dans le périmètre 
du permis; ele est calculée d'après le tarif 
ci-après : 


19 Concessions ordinaires : 
hectare. 

Ce droit est porté à 7 fr. par hectare de 
terrain compris dans l'étendue de chacune 
des concessions inexploiftes depuis dix ans; 

2° Permis d'exploitation de mines: { fr, 40 
par hectare; 

3° Permis exclusif de recherche de pé'role 
ct de gaz combustibles: 1 fr. 40 par hectare 
de la euperficie initiale du permis. 


Art, 237. — La redevance fixe est due: 


1o Pour les consessions ordinaires, à partir 
du 1er janvier de la troisième année qui suit 
celle au cours de laquelle le décret de con- 
cession est intervenu ; 

2° Pour les permis d'exploitation de mines 
et les permis exclusifs de recherches de pé- 
trole et de gaz combustibles, depuis k 1# du 
mois qui suit celui au cours duquel le permis 
a été délivré jusqu'à la fin du mois où H a 
cessé d’être valable, 


Art, 238. — La redevance fixe des mines est 
imposée el recouvrée comme la contribution 
foncière. 
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LIVRE III 


DISPOSITIONS DIVERSES. — ROLES. 
RECLAMATIONS. RECOUVREMENT 


TITRE ler 
Dispositions diverses. 
SECTION 


Composition et fonctionnement des comrmis- 
sions communale, départementale et cen- 
trale des impôts directs, 


A. — Commission communale 
des impôts directs, 

Art, 9351. — 1, Dans chaque commune, 
est institué une commission communale des 
impôts directs composée de sept membres, 
savoir: le maire ou l’adjoint délégué, prési- 
dent, et six commissaires. 

Les commissaires doivent être du sexe mas- 
culin, de nationalité francaise à titre origi- 
naire, être âgés de vingt-cinq ans au moins, 
jouir de leurs droits civils, être inscrits aux 
rôles des anciennes contributions directes 
dans la commune, êlre familiarisés avec les 
circonstances locales et posséder des connais- 
sances suffisantes pour l'exécution des travaux 
confiés à la commission, 


Un commissaire doit être domicilié en 
dehors de la commune. 


Lorsque le territoire de la commune com- 
porte un ensemble de propriétés boisées de 
cent hectares au minimum, un commissaire 
doit être propriétaire de bois ou forêts. 

2. Les six commissaires ainsi que six sup- 
léants sont désignés par le directeur des con- 
ributions directes et du cadastre sur une 


émis. 


liste de contribuables, en nombre double, rem 


plissant les conditions susénoncées, dressée 
par le conseil municipal. 

3. La durée du mandat des membres de la 
commission communale des impôts directs est 
la anème que celle du mandat du vonseil mu- 
nicipal. 

Leur nomination a dieu dans les deux mois 
qui suivent le renouvellement général des 
conseils municipaux. A défaut de liste de pré- 
sentation, ils sont nommés d'office par le 
directeur des contributions directes et du ca- 
dastre, un mois après mise en demeure de 
délibérer adressée ou conseil municipal. L> 
directeur peut, sans mise en demeure, procé- 
der à des désignations d'office si la liste de 
présentation ne contient pas vingt-quatre 
noms ou contient des noms de personnes ne 
remplissant pas les conditions exigées au na- 
ragraphe 1 du présent article. 

En cas de décès, de démission ou de révo- 
calion de trois au moins des membres 4e 
la commission, il est procédé dans les mêmes 
conditions à de nouvelles désignations. 

Le mandat des commissaires ainsi désignés 

rend fin avec celui des commissaires choisi: 
ors du renouvellement général du conseil 
municipal. 

à. La commission se réunit à la demande 
du directeur des contributions directes et du 
cadastre ou de son délégué et sur convocation 
du maire ou de l'adjoin!l délégué ou, à délaut, 
du plus âgé d25 commissaires tilulaires. 

Les membres de la commission délibèrent 
en commun, à la majorité des suffrages, Ils 
ne peuvent prendre aucune déterminaliun s'ils 
ne sont au nombre de cinq, au moins, pré- 
sentis. En cas de partage égal des voix, la voix . 
du président est prépondérante. 

5. La commission des contributions directes, 
instituée à Paris par la loi du ?3 frimaire 
an IN, tient lieu dans cette ville de ia com- 
mission prévue au présent article, 

Celle commission se compose de sept mem- 
bres qui sont nommés par le prélet de is 
Seine. 


B. — Commission départementale 
des impôts directs. 


Art. 952. — est institué au chefdieu de 
chaque département une commission départe- 
mentale des impôts directs dont la composi- 
tion et le fonctionnement sont réglés par Jes 
dispositions ci-après. 

2. Celte cominission compren 1: 

Le directeur des contributions directes et 
du cadastre ou son délégué, président, 

Un inspecteur principal ou un inspecteur des 
contributions directes, un inspecteur principal 
ou un inspecteur des contribulions indirectes 
un inspecteur principal ou un inspecteur, où 
un receveur<ontrôleur de l'enregistrement dé: 
signés par leur chef de service. 

Des membres titulaires et des membres sup- 
pkants représentant les contribuables justi- 
ciabies de la commission, savoir: 

Quaire ‘titulaires et quatre suppléants dési- 
gnés par les chambres de comanerce du dé- 
partement parmi les commerçants ou indus- 
triels, ou anciens commerçants ou industriels 
éligibles aux tribunaux de commerce, 

Quatre titulaires et quatre suppléants dési- 
gnés par les chambres de métiers parmi les 
artisans du département; 

Quatre titulaires et quatre suppléants dési. 
gnés par l’Union agricole corporative départe- 
mentale ou, à défaut, par l’Union agricole cor. 
poralive régionale et €hoisis moitié parmi les 
propriélaires ruraux et mnoitié parmi les ex- 
ploilants passibles de l'impôt sur les bénéfices 
de T'exploitation agricole et représentant les 
différentes régions agricoles du département, 
Quatre titulaires et quatre suppléants, dési- 
gnés par les chambres de discipline ou orga- 
nisations professionnelles les plus importantes 
roupant dans le département les contri- 
uables passibles de l’impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales, 

Tous les membres ainsi désignés doivent 
tre du sexe masculin, d> nationalité française 
à titre originaire, être âgés de vingt-cinq ans 
au moins êt jouir de leurs droits civils 

3. Les membres désignés par 1] :1mbres 
de commerce sont appelés à siéger à la com- 
mission lorsque le différend soumis à cette 
dernière concerne un redevable de l'impôt sur 


les bénéfices industriels et commerciaux, 
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Lorsque <e redevable est un arlisan inscrit 
au registre des métiers et s'il existe une ou 
plusieurs chambres de métiers dans le dépar- 
tement, les membres commerçants de Ja com- 
mission sont remplacés par les commissaires 
désignés par les chambres de métiers. 

Les membres désignés par l'Union agricole 
corporative départementale ou régionale, sui- 
vant le cas, sont appelés à siéger à la com- 
mission lorsque celle-ci intervient pour arré- 
ter le tarif des évaluations des propriétés non 
bâties ou connaît d'un différend concernant 
l'évaluation du bénéfice réel de l'exploitation 
agricole. 

“Les membres d£signés par les chambres de 
discipline ou par les organisations des profes- 
sions non commerciales du département sont 
appelés à siéger à la commission lorsque le 
différend soumis à celle-ci concerne un rede- 
vab!e de l'impôt sur les bénéfices des profes- 
sions non commerciales, Toutefois, si aucun 
de ces commissaires n'appartient à la profes- 
sion exercée par l'intéressé, ce dernier a !© 
droit de demander que l’un d'eux soit rem- 
placé par un représentant de l’une des asso- 
ciations professionneiles dont il fait partie, 

Un inspecteur des contributions directes 
remplit les fonctions de secrétaire et assiste 
aux séances avec voix consultative. 

Dans le département de la Seine, le nombre 
des inembres suppléants est doublé. 

4. Les membres non fonctionnaires de la 
comimission sont nommés pour un an et Jour 
mandat est renouvelable. IIS sont soumis aux 
obligations du secret professionnel prévues à 
l'article 143 du présent code. 

5, La commission se réunit sur la convoca- 
tion du directeur des contribufons directes. 

En cas d'empêchement, le directeur délègue 
un agent supérieur des contributions directes 
pour présider la commission. 

La commission délibère valablement à con- 
dition qu'il y ait au moins quatre membres 
présents, y compris le président, En cas de 
partage égal des voix, la voix du président 
est prépondérante, 

Convoqués dix jours au moins avant la réu- 
nion les contribuables intéressés, ou le maire 
de la commune intéressée en matière d'éva- 
luation des propriétés non bâties, sont invi- 
tés à se faire entendre ou à faire parvenir 
leurs observations écrites, 3 peuvent se 
faire assister par une personne de leur choix 
ou déléguer un mandataire dûment habilité. 

6. La commission peul se diviser en sec- 
tions pour la constitution desquelles il peut 
être fait appel aux membres suppléants. 

Chaque section doit comprendre: 

Deux membres — y compris le président 
— äpparlenant aux administrations financiè- 
res visées au paragraphe ? ci-dessus, les fonc- 


tionnaires désignés pour faire partie de la 
commission pouvant être suppléés, en cas de 
besoin, par des fonctionnaires appartenant à 
la mine administration et au même cadre; 

Doux membres titulaires ou suppléants re- 
présentant chaque catégorie de contribuables, 

Chaque seclion est présidée par le président 
de la commission ou par un agent supérieur 
des contributions directes déléguc par le pré- 
sident pour Ie suppléer. 

Les sections connaissent des affaires qui 
leur sont renvoyées par le président de la 
cornmission, Les dispositions du paragraphe 5 
ci-dessus sont applicables. ‘Toutefois, 


.cHes délibèrent valablement lorsque trois 


mermbres au moins, y compris 1e président 
ou son délégué, sont présents. 


C). — Commission centraie. 

Art, 252 bis. — 4. Il instilué au minis- 
{ère des finances une coramission confrale 
permanente compétente pour statuer sur les 
appels dirigés soit par le maire de la com- 
mune ou le directeur départemental des 
contributions directes contre les tarifs des 
évaluations foncières arrêtés par la cem- 
mission départementale des impôts directs 
(art. 194), soit par des propriétaires contre jes 
tarifs afférents à une nature de cullure ou de 
propriété (art. 197). 

2. Cette commission est composée comme 
suit ; 

Le ministre, secrétaire d'Elat aux finances, 
ou son délégué, président; 

Quatre hauts fonctionnaires appartenant à 
l'administration des finances, ou à celle de 
l'agriculture nommés par 1e ministre, secré- 
taire d'État aux finances; 

Quatre membres titulaires €t quatre sup- 
pléants désignés par le conseil national cor- 
poratif agricole moitié parmi les propriétaires 
ruraux et moilié parmi exploilants passi- 
bles de l'impôt sur les bénéfices de l'exploi- 
tation Ces membres doivent être 
sexe rmasculin, de nationalité française à titre 
originaire, âgés de vingt-cinq ans au Imoins 
et jouir de leurs droils civils. 

Un agent supérieur de la direction généraie 
des contributions directes et du cadastre dé- 
signé par de ministre secrétaire d'Elat aux 
finances remplit les fonclions de secrétaire 
avec voix consultative. 

Un ou plusieurs agents de la même direc- 
tion générale peuvent, en outre, êtro dési- 
gnés pour assister aux Séances de la com- 
inission en qualité de secrétaires adjoints. 

La commission centrale permancnie 


se réunit sur la convocation du rninistre sc- 


crétaire d'Elat aux finances. Elle peut déli- 
ce si cinq membres au moins sont pré- 
sents. 


Elle stalue exclusivement sur pièces. 
En cas de parlage égal des voix, la voix 
du président est prépondérante, 


SECTION IL 


Déclaration des propriétaires 
el principaux locataires d'immeubles bâlis, 


Art. 353. — En vue de l'établissement deg 
rôles des impôts directs, les propriétaires et, 
à jicur place, les principaux locataires d’im- 
meubles bâtus destinés en tout ou partie à 
la location, situés dans les chefsJieux de dc. 
partement, dans les villes Comptant au rnoins 
5.000 âmes de population agglomérée €t dans 
toutes les communes où il est procédé, sur 
la demande des conseils municipaux, un 
recensement à domicile des contribuables, 
sont tenus de remettre chaque année, entre 
le 4cr el le 15 octobre, au contrôleur des con- 
tributions directes du licu de la situation des 
immeoubies, une déclaration indiquant au 
jour de sa production: 


4° Les nom et prénom usuel de chaque 
locataire, Ja <onsistance des locaux qui Jui 
sont loués, le montant annuel du loyer en 
principal et le montant des charges; 

20 Les nom et prenom usuel de chaque 
occupant à titre gratuit et la consistance du 
local occupé ; 

5 La consistance des locaux occupés par 
le déclarant lui-même ; 

4° La consistance des locaux vacants, 


Toute infraction aux prescriptions qui pré 
cèdent donne Jieu à l'application d'une 
amende de 100 fr. sans décimes, encourue 
autant de fois qu'il est relevé d’omissions ou 
d'inexactitudes dans les renscignements qui 
doivent être fournis. 

L'amende est constatée par le directeur des 
contributions directes et comprise dars un 
rôle qui peut être mis en recouvrement jus- 
qu'à l'expiration de l'année suivant celle au 
cours de laquelle l'infraction a commise. 

Les dispositions des deuxième et troisiéme 
alinégs de l'article 77 sont applicables à 
l'amende prévue par le présem article. 

Vu pour être annexé au décret du 13 jan- 
vier 1941. 

Vichy, le 13 janvier 1911, 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le ininistre secrélaire d'Etat aux finances, 
XYES LOUTHILLIER, 
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ANNEXE Il 


Dispositions modifiant ou complétant le Livre II du Code général des impôts 
directs et les Titres III et IV du Livre III du même Code 


Contribution mobiltière. 


At. 947. — Dans le premier alinéa, les 


mois « les répartiteurs » sont remplacés par, 


les mots « la Commission communale des 1mn- 
pots directs ». 

Art, 255 (ainsi modifié). — « La commi 
sion communale des impôts directs assistée 
da contrôleur des contributions directes ré- 
dise la matrice du rôle de la contribution 
mobilière. Elle porte sur cette matrice tous 
jes habitants jouissant de leurs droits et non 
imigents, et détermine les loyers ma- 
triciels qui doivent servir de base aux oti- 
salions individuelles. 

« En cas de dissentiment entre la commis- 
sion communale des impôts directs et le 
contrôleur, les observalions contradictoires 
de ce dernier sont consignées <Jans une co- 
Jonne spéciale. Le directeur des contributions 
directes soumet avec son avis motivé ces 
observations au prélet, qui arrête des bases 
d'imposition contestées. Si le préfet n’adopte 
pas les propositions du directeur, il en est 
réléré au ministre des finances. 

« Lors de la formation de la matrice, le 
travail dé la commission communale des im- 
pôts directs est soumis au conseil municipal 
qui désigne des habitants qu'il croit devoir 
<xempter de toute cotisation », 


Contribution des patentes. 


Art. 267, deuxième alinéa (ainsi complété). 
— « 11 en est de même dans le cas de chan- 
zement de catégorie de population résuiltan! 
du rattachement de communes ou fractions 
de communes ». 

Art, 274 (compté par un deuxième alinéa 
ainsi conçu). — « Le régime transiloire prévu 
à l'alinéa précédent est également applicable 
Jans le cas de changement de catégorie de 
population résultant du rattachement de 
communes ou fractions de Communes ». 


Art. 290 (ainsi modifié). — « 4, Le trans- 
fert des droits de patente au nom du ces- 
sionnaire peut également être proposé par je 
contrôleur des contributions directes. Le <é- 
dant et le cessionnaire sont avisés de <es 
Propositions par le directeur des contributions 
directes et invités à produire leurs observa- 
lions dans un délai de dix jours. Passé ce 
délai, le directeur statue. Toutelois, f n’y a 
pas lieu à statuer s’il existe un désarcord 
tatre les conclusions du directeur et les 
viservations présentées par le cédant ou le 
<cssionmaire. 

« 2 (le reste sans changement) ». 

Ant. 300. — Dans le seplième alinéa, la 
l'lérence « (art. 552) » est remplacée par la 
l'icrence « (art, 351) ». 

Art. 301, deuxième alinéa. — Abrogé, 


Centimes additionnels perçus au profit 
des départements et des communes. 


Art. 306, premier alinéa. — Les mots « pour 
nsemble des deux contributions » sont rem- 
Pacés par les mots: « pour l’ensemble des 
“eux <ontributions foncières des propriéiés 
et non bâties ». 

Aï!. 308 (ainsi modifié et compléié). — 
“ I. Le principal fictif départementai de Ja 
Tibulion mobilière est celui qui 


utilisé pour 1927, majoré. de 5 p. 100 el mo- 
difé annuellement en raison des mouve- 
ments de la matière imposalie. 

« 2. H est réparh par le conseii général et 
les conseils d'srrondissement entre les arron- 
dissements et les communes dans les comi- 
tions fixées por les Jois des 10 mai 1835, 
10 août 1871 et 35 avril 1884. 

« 3. Le directeur des contributions directes 
forme, chaque arinée, un tableau présenta, 
par arrondissement el par commune, le mon- 
tant des valeurs Jocalives cadastrales des 1c- 
caux destinés à l'habitation et imposabes à 
la contribution mobilière, déduction faite des 
locaux vacants. 

« Ce tableau sert de renseignement an con- 
seil général et aux conseils d'arrondissement 

vur la répartition de Ja contribution mobi- 
ière », 

Art. 309 (ainsi modifié), — « Le principal 
fictif de da contribution mobilière dans 
chaque commune est, dès l'année qui suil 
celle de la constatation des changements, 
diminué proportionnellement à la valeur do- 
calive cadastrale des iocaux destinés à l'habi- 
tation .démolis ou devenus vacants, et aug- 
menté proportionnellement à la valeur 1loc2- 


DÉSIGNATION 


1o Chiens d'agrément et chiens servant à 
2 Chiens servaut à la garde des troupeaux, 
habitations, magasins, ateliers, et, d'une 
manière générale, ‘hiens non compris dans 


la catégorie précédente... 


Les chiens qui peuvent être classés dans 
deux catégories sont obligatoirement rangés 
dans la catégorie dont le taux est le plus 
élevé. » 

Art. 335 bis (ainsi modifié). — Dans ie hui- 
tième alinéa les mots « des répartiteurs » 
sont remplacés par ies mots « de la commis- 
sion communale des impôts directs ». 

TITRE V bis (ajouté au livre I du code gé- 
néral des impôts directs). — « Redevance 
départementale et communale des mines ». 

Art. 33% ter. — J1 est perçu au profit des 
départements et des communes, une redc- 
vance sur chaque tonne nette du produit 
concédé, extrait par les concessionnaires de 
mines, les amodiataires et sous-amodiataires 
des concessions minières, par les litulaires 
de permis d’exploilation de mines et par les 
‘explorateurs de mines de pétrole et de gaz 
combustible. 

Le taux de la redevance sur le charbon 
est fixé à 1 fr. par tonne nelte, dont 9% cen- 
times au profit des communes et 10 centimes 


au profit des départements, 


Le taux de la redevance sur les autres 
substances minérales concédées est fixé par 
décret rendu après avis conforme du conseil 


général des mines el du conseil d'Etat, compte 
tenu de la valeur de la substance minérale 
conccdce. 


tive cadastrale des locaux de même nature 
nouvellement construits ou dont 12 vacance 
a pris flu. 

« Le montant des diminntions ou des añg- 
mentations est obtenu en mutiplent la va- 
leur locative cadastrale des Incanx visés à 
l'alinéa précédent par la proportæn constatée 
entre le principal fictif attribué à Ja <om- 
mune et le des valeurs lora'ives cadas- 
trales des locaux deslinés à l'habitation des 
imposables 

Art. 341 (ainsi complété), — « Le principal 
ficüif de la contribulion des paten'es résul- 
tant annuellement pour chaque commupre de 
l'applicalion du tarif lgal est majoré eon- 
sormément aux dispositions du troisième ali- 
néa de l'article 3 de la loi du 149 juiliet 495 
et de d'article 3 du décret-loi du % 
195 (Finances, n° 2). Le produit ainsi obtenu 
est réduit de 20 p. 100 pour le £alcul des cen- 
times déparlementaux €t communaux ». 


Taxes communales et départementales. 
Art, (ainsi modifié). — « La faxe est 


fixée, dans chaque commune, aux chiffres <i- 
apres : 


COMMLNES 
de moins de 0000 de plus 
de à de 
50000 habitants. ! 250000 habitants. | 250 000 habitants 
francs. france, francs, 
80 12 160 
20 40 60 


Art. 3% quater. — La redevance prévue à 
l'article précédent n'est pas applicable aux 
extractions de chlorure de sodium. 


Art. 336 quinquies. — La redevance dépar- 
lementale est attribuée au département sur 
le terriloire duquel se trouve la concession, 
Si la concession s'étend sur plusieurs dépar- 
tements, ia redevance est répartie entre 
départements au prorata du tonnage extrait, 
au cours de l'année écoukKe, sous chacun da 
leurs territoires respectif:. 

La redevance communale cest divisée en 
deux portions égales. 

Les 90 p. 100 de la première sont altribués 
pour chaque concession de mines ou chaquo 
société minière aux communes sur le terri- 
toire desquelles fonclionnent les eXploitations 
assujellies et, au cas où äl y à plusieurs com- 
munes inléressées, répartis proportionnelle. 
ment au revenu net des propriélés bâties à 


1 
raison duquel l'exploilant est imposé à la 
‘ontribultion foncière dans chacune d'elles, 
augmenté du revenu net que comportent par 
cornparaison les propriét{s bâlies de l’exploi- 
tant qui sont temporairement exonérées d'im- 
pôt foncier, Dans cette répartition, il n'est 
él que des propriétés bâlics affectées 
iexiraction et à la vente des malières 
exirailes ainsi qu'aux epéralions. commer- 
ciaics et industriclies conséculives ct acceg- 
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soires à l'exploilaiion proprement 
dite 


Les 10 p. 100 restant sont répartis entre les 
communes intéressées au prorala de la partie 
du tonnage extrait au cours de l'année Ccou- 
lée, sous chacun de leurs territoires respec- 
tifs. 
La seconde portion forme pour l'ensemble 
de la France un fonds commun qui est ré- 
parti chaque année entre les communes où 
se trouvent domiciliés les ouvriers où €m- 
ployés occupés à l'exploitation des mines ou 
aux industries annexes, et au prorata du 
nombre de ces ouvriers ou empiovés, Ne sont 
pas comprises dans cette répartition les com- 
anunes pour lesquelles ce nombre est infé- 
rieur à 2. SE 

Pour l'application de la disposilion conte- 
nue dans l'alinéa précédent, les exploitants 
de mines sont tenus de faire parvenir cnaque 
année à Ja préfecture, dans le courant de 
janvier, un relevé nominatif des ouvriers et 
etmployés, occupés par eux à la Gale du 
der dudit mois, avec l'indication de Ia com- 
rune du domicile de chacun de ces ouvriers. 
Les relevés ainsi dressés sont communiqués 
aux maires des communes intéressées, qui 
doivent les renvoyer dans un délai de quinze 
jour, en y joignant leurs observations S'il y 
a lieu. Ces relevés sont ensuite, après avis 
des services des mines et des contributions 
directes, rectiflés s'il y a lieu et arrêlés défi- 
nitivement par Île cos pour servir de base 
à Ja répartition afférente à l'année suivani 
celle dans laqueïle ils ont été Clablis. 

Art. 3%6 sexies, — Un règlement d'adminis- 
{ration publique, rendu après avis du conseil 
général des mines, détermine les modaliiés 
d'application des articles 906 ter €t 535 quin- 
quies ci-dessus. 


Taxes perçues au profit de certains 
établissements publics. 


Art. 937 {ainsi modifié}. — Les chambres 
d'agriculiure sont autorisées à percevoir des 
centines additionnels jusqu'à concurrence de 
onze au maxiaum sur le principal de la 
contribution foncière des propriétés non 
bâties. 

Le produit de ces centimes, les frais d’as- 
siette et non-valeurs et les frais de perception 
sont calculés et recouvrés comme en matière 
de centimes départementaux et communaux. 


Art. 238, — Les mots « artisans mailres 
inscrits au registre des méliers » sont rem- 
glacés par les mots « artisans maitres établis 
ans la circonscriplion d'une chambre des 
métiers, régulièrement inscrits au registre des 
métiers... ». 


Réclamations et dégrèvements. 
Art. 959 {3% alinéa). — Les mots « les 


19 
réparlileurs » sont remplacés par les mots 
« la commission cominunale des impôts 
directs ». 

Art. 365 (ainsi modifié). — « Nul n'est 
admis à introduire ou à soutenir une réclama- 
tion pour autrui s'il ne justifie d’un mandat 
régulier. Le mandat doit être, à peine de 
nullité, écrit sur papier timbré et enregistré: 
il doit, sous la même sanction, être produit 
en méme temps que la réclamation lorsque 
celle-ci est introduite par le mandataire. » 


Art. 966. — Dans le premier alinéa, les mots 
« des répartiteurs » sont remplacés par les 
mots « de la commission communale des 
impôts directs », 

Dans le troisième ajinéa, mots « titres Jer 
À VI du présent code » sont remplacés par 
les mots « titre Ier à VI bis du présent code ». 

Arf. 367 (le alinéa). — Les mots « des 
répartileurs ou des classificateurs », sont rem- 
placés par les mots « ou de la commission 
communale des impôts direc(s 


Art. 369 (2e alinéa ainsi modifié), — « La | 


demande doit être rédigée sur papier tim- 
bré, » 

Art. 972 (ainsi modifié), — « L'agent de 
l'administration chargé de la direction de 
l'expertise fixe le jour et l'heure du début 
des opérations, et les experts, ainsi que le 
réclamant; en sont prévenus dix jours au 
moins à l'avance, Dans le même délai, sauf 
lorsque ile litige porte sur les impôts sur les 
revenus et taxes accessoires visés aux titres Ier 
à VI bis du livre {7 du présent code, l'agent 
de l'administration prévient le maire du jour 
et de l'heure de l'expertise et, si la réclama- 
tion a été soumise à la commission commu- 
nale des impôts directs, il l'invite à faire 
désigner par cette commi<sion deux de ses 
membres pour y assister, » 

Aït. 9373. — Le mot « répartiteurs 5 est 
remplacé par les mots « membres de Ja 
«..nmission communale des impôts directs ». 


Art. 975 (aimsi modifié). — « Dans cas 
où Je conseil de préfecture juge nécessaire 
d'ordonner une contre-vérification, cette opé- 
ration est faite par l'inspecteur ou, à son 
défaut, par un contrôleur autre que celui 
qui a procédé à la première instruction, en 
présence du réclamant ou de son fondé de 
pouvoirs et, suivant le cas, à moins qu'il ne 
s'agisse d'impôts sur les revenus ou taxes 
acceseoires visés aux titres ler à VI bis du 
livre 4 du présent code, en yrésence du 
maire ou de son délégué ou des membres 
de la commission communale des impôts 
directs. 

« L'inspecteur dresse procès-verbal, men- 
tionne les observalions du réclamant ainsi 
que, le cas échéant, celles du maire ou celles 
des membres de la commission communale 
des impôts directs, ct donne son avis. Le 
directeur fait son rapport el le conseil de 
préfecture statue », 


Art. 3717. — Les mols « par le préscnt dé- 
cret » sont remplacés par les mots « à l'article 
360, 3e alinéa, du présent code +», 

SECTION IV (ajoutée au chapitre 1e du 
titre HE du divre HI). — « Procédure devant 
le conseil d'Etat ». — « Art. 371 bis. — Par 
dérogation aux dispositions de l'article 61 de 
la loi du 22 juillet 1889, tout recours d’un 
contribuable doit, dans tous les cas, être pro- 
duit ur timbre et, s’il est introduit par un 
mandataire, les dispositions de l'article 265 
du présent code relalives au mandat sont 
applicables. » 7 

Art. 980, — Les mots « les répartiteurs » 
sont remplacés par les mots « la commission 
communale des impôts directs », : 


Art. 381, troisième alina., — Les mois « des 
réparliteurs » sont remplacés par les mots 
« de la commission communaie des impôts 
directs », 

CuarrtRe VI {ajouté au titre HI du livre IN. 
— Répression des fraudes commises à l'ocea- 
sion de demandes en dégrèvement. — Art. 
282 bis. — Quiconque, en vue de s'assurer, 
en matière d'impôts directs ou de taxes assi- 
milées, le bénéfice de dégrèvements de quel- 
que nalure que ce soit, produit des pièces 
faus:es ou reconnues inexactes, est puni 
d'une amende de 1.000 à 5.090 fr. et d’un 
emprisonnement de six jours à un mois ou 
de l’une de ces deux peines seulement. 


Le tribunal peut, dans tous les cas, ordon- 
ner que le jugement soit publié intégrale- 
ment ou par extraits dans les journaux dési- 
gnés par lui et qu’il soit affiché dans les lieux 
indiqués par Jui, le tout aux frais du con- 
damné, sans toutefois que les frais de Jà 
publication et de l'affichage puissent dépas- 
ser 5.000 fr. Les dispositions des six derniers 
alinéas de d'article 7 de la loi du 4 août 
1905 sont applicables. 


En cas de récidive dans le délai de cin 
ans, le contribuable est puni d'une amende de 
1.000 à 100.000 fr. et d’un emprisonnement 
d’un mois à six mois et peut être privé en 
tout ou en partie, pendant cinq ans au moins 
et dix ans au pius, des droits civiques énn. 
mérés par l’article 42 du code pénal. L'aff. 
chage la publicité du Peuvent 
être ordonnés dans les conditions de l'alinéa 
précédent. 

L'arlicie 163 du code pénal peut être apte 
qué. 

Les complices sont punis des mêmes peines, 


Les poursuites sont engagées sûr la plainte 
de l'administration des contributions directes 
sans -qu'il y ait lieu au préalable de mettre 
l'intéressé en demeure de rectifier ou de régu- 
lariser sa déclaration ou ses productions, 
Elles sont portées devant le tribunal correc- 
tionnel dans le ressort duquel est situé le 
licu de l'imposition. 

.L'adminisiration peut se conslituer partis 
conformément à l'article 43 du présent 
code, 


Recouvrement. 


Art. 283%, dernier alin£a (ainsi complété}, 
— « En cas de cession ou de-cessation d'entre- 
prise ou de décès de D ae les impo- 
sitions à la cédule des bénéfices industries 
et commerciaux, à la taxe spéciale sur le 
chiffre d'affaires, à la taxe d'apprentissage, 
à l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales et à la contribution natio- 
hale extraordinaire élablies dans les condi. 
tions prévues par les articles 26, 31, 43, 91 bis 
et 136 quater du présent code, sont immé- 
diatement exigibles pour la totalité. » 


Art. 391, premier alinéa {ainsi complété). 
— « Le cessionnaire d’un fonds de commerts 
peut être rendu responsable, solidairement 
avec le cédant ou avec les ayants droit de 
celui-ci, dans les conditions prévues aux 
articles 26, 31 ct 43 ci-dessus, des cotisations 
visées auxdits articles. IL en est de même du 
successeur d’un contribuable exerçant une 
profession non commerciale dans les condi- 
tions prévues à l’article 91 bis. La responsa- 
biliié solidaire du cessionnaire ou du succes- 
seur s'étend à la contribution nationale extra- 
ordinaire qui S’ajoute à l'impôt cédulaire en 
vertu de l’article 136 quater du présent code. » 


Art. 397 (ainsi modifié}. — « Les employeurs 
ct débirentiers sont tenus d'effectuer pour le 
comple du Trésor Ja retenue de l'impôt sw 
les trailements, indemnités, émoluments, sa. 
laires, pensions et rentes viagères, ainsi que 
de Ja contribution nationale extraordinaire 
afférente aux mêmes revenus, dans es condi- 
tions prévues par les articles 67 à 73 ter du 
présent code, » 

Art. 995 (ainsi modifié). — « Les particu- 
liers, sociétés et associations qui payent des 
sommes passibles de l'impôt sur les bénéfices 
des professions non comunerciales à des per- 
sonnes ou sociétés n'ayant pas d'installations 
professionnelles en France sont tenus d’effec- 
tuer pour le compte du Trésor la retenue 
dudit impôt, ainsi que celle de la contribu- 
tion nationale extraordinaire correspondant”, 
dans les conditions déterminées par les arti- 
cles 95 à 97 du présent code. » 

Vu pour être annexé au décret du 143 jan- 
vier 1941. 

Vichy, le 13 janvier 1941. 

PIT, PÉTAIN. 


Par le maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Elat aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER. 
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